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SPEC LVIET·N4M 
klotion dit XJe Colloqite jiirid-ique· .siir la g;uerre dii . Viet-nam 

C ONSJDERANT que la guerre qui se 
déro ule actuellement au Viet-nam 
est menée en violation des r ègles d11 

<lroit des gens, des conventions signées et 
d es lois de l'humanité ; 

Que de très h a utes autorités morales et 
spiritue lles, au premier rang <lesquelles il 
faut ci ter 1\1. Thant, secré taire général 
des Nations U11ies, e t le Pape Paul VI, 
ont justement dénoncé le caractère inhu­
m ain <le celte guerre e t souligné que · les 
opérations m enées contre le peuple du 
Vict-narn mc tlaieu t en pé ril, non seule­
ment sou clroit à l'indé pendance nàtionalc 
garanti par les accords signés à Genève, 
en _juille t 1954, mais l'exis tence m êm e de 
cc peuple; 

Considérant qu'un tel conflit ne saura it 
é trn r églé par la force des armes ; 

Qu' il risque en s'étend ant et en s'ag• 
gravant, par la pratique de l'esca lade, 
d'engendr·er une troisièm e -guerre mou-
diale ; · , 

Qu'en revanche, il pourrait ê tre réglé 
par des moyens pacifiques, conform ém ent. 
au droit et à la justice, si une opinion 
puhlique mieux éclairée et phis consciente 
de ACS devoirs le réclamait avec assez de 
for~'-: ~ ceux qut ~u porteront la rcspon• 
sahd1 l e devant ] lnstoire ; 

Considérant que les participants au On­
ziôme Colloque _juridique ont estimé à 
l'una11imil? qu'ils avaient le devoir, en 
taut que citoyens d'un pays qui a été l 'un 
des principaux signa taires des accords de 
Genève, de faire connaître leur opinion 
sur Jea aspects jur idiques de la guerre du 
Viet-nam ; · 

Considérant qu'il leur appartient eu 
premie r lieu, de qua lifie r au regard du 
droit i11tcrnatio11al ]a nature cle celle 
guerre; 

Que celte guerre a débuté par une 
révolte du peuple sud-vietnamien contre 
la pol~tique d'oppression du gouve rne• 
m eut D1e111 e t contre son refus de procéder 
aux élections prévues par les accords de 
Genève ; qu'elle avait ainsi le caractère 
~'.une gue~re civile, ma is que, du fait rl e 
l mte n •entwn armée d es Etats-Unis elle 

<l . ' est evenue mac guerre mternationale où 
11'affirme la résis tance naliona]c du peu­
ple vie tnamien ; 

Considé ra11l qu'il appartient aussi aux. 
juristes d e qualifier,. au regard du droit 
des gens, les 1,rocé,1és actuellement mis 
e_n œ~vre co!1lre la R.D.V. et la pop11Ja. 
tton v1clnam1enne ; 

Que la pratic1nc dca bombardements aé-

riens _ 1p~ssif s,. opérés à un ry thme el avec 
d es moyens que nulle nécessité militaire 
ue pe ut _justifi er, et dirigés non seulemeut 
contre les objectifs militaires, ma is aussi 
trop souvent contre les popula tions civile., 
au Nord et au Sud, l e droit international 
est violé ; 

Qu' il l'est encore lorsque l'a rmée amé­
ricaine utiJi;;e des produits chim iques pour 
dé truire les récoltes indispensables pour 
assurer la subsistance des populations ci­
viles ; 

Considér ant, enfin, qu'il appartient aux 
juristes de seconder l'effort de ceux qui, 
d ans le monde entier et aux Etats-Uni.;i 
m êm e, r éclament l 'ouverture de pourpar­
lers en vue d ' un cessez-le-feu et d'un rè­
glement politique- ensuite, pour que le 
pe uple vietnamien soit libre de r égler 
comme il l'entend, sans ingérence d'au­
cune sorle, sa vie nationale ; 

Que les _juristes doivent, pour ce fair-c, 
indiquer les conditions de nature à favo­
riser l'ouverture de ces pourparle rs. 

CONS't.'A1'fi: : 

1) que l es principes fondamentaux du 
droit international consacrés par la Charte 
des Nations Unies (arLicle 214) exigent 
qu'il soit mis fin immédiatement et sans 
condition à l'agression armée menée con­
tre l a R.D.V., tant à p artir du territoire 
sud-vietnamien que des bases am éricaines 
de Formose el de Thaïlande et d 'unités 
navales opérant en haute mer; 

2) que le respect des principes d'indé­
pendance et d'intégrité territoriale, affir. 
m é par les accords de Genève, implique 
l'engagement par les Eta ls-Unis d e retirer 
du Viet-nam toutes le urs forces a rm ées e l 
de supprimer les bases militaires qu'ils 
y ont é t ahlics ; 

3) que les combats se dé roulant essen­
ticll~ment er~lr? le_s forces cle ]' armée J)O• 

pularre de l1bcra11on e t les tro upes sous 
commanclc111 cnt améri ca in tout accord 
cl 'armisl ice requiert une nên-ociation avec 
le F.N.L. ; .., 

4) que le F.N.L., dirigea11t la résistance 
nationale, ayant étahli son autorité e t 
son administration sur une grande partie 
du te rr itoire e t de la population du Sucl­
':7ic l-na~11, toute solution politique qui ne 
trendr:ut pas compte d e cette situation 
n e serait pas conforme :'i la réalité ; 

AFFJRME t 

Que tout rè~lemcnt de paix doit avoir 
pour hase les accords de Genève de 1954-, 

ce qui implique Jea conséquences sui• 
vantes : 

1) Tant que le pays restera divisé en 
detLX zones, les affaires d u Sud-Viet-nam 
doivent ê tre réglées oar les sud-vietna­
miens e ux-mêm es, sans ingérance exté­
rieure, par l a constitution d ' un gouverne­
m en t re présentatif de coalition. Ce gou­
vernement sera chargé de m ettre en place 
les institutions démocratiques, excluant 
'toutes représailles e t toute discrimination. 

L es forces armées ot,na nisées r elevant 
d es autorités de Ja R.D. V., qui se trouve­
raient au Sud-Viet-nam seraient transfé. 
rées au Nord de l a lign'e de démarcation 
provisoire formée par Je 17' parallè]e. 

2) , La réunification du Viet-nam serl! , 
réalisée par une procédure démocratique · 
selon des modalités e t des délais qui · se­
ront arrê tés par les deux gouvernement.~ 
du Nord e t du Sud. 

3) Le respect des principes de l'indé­
p endance, d e l'unité, de l'intégrité du 
Viet-nam-Nord et la sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentale:1 
garantie par d es institutions démocratiques 
seront assurés. 

4) Sera interdit à tout Etat é tranger de 
créer au Viet-nam-Nord des b ases mili• 
taires e t de maintenir e t d ' inté'7rer le 
Viet-nam-Nord d;ma une alliance nulitaire. 

5) La surveillance et le contrôle des 
accords internationaux à inter venir seront 
confiés à la Conuni$sion internationale de~ 
Trois, dotée d es moyens nécessaires, sous 
]'autorité des co-presidcnts et des Etals 
memhrcs de la conférence de Genève. 

EMET LE vŒU. ~ 

Que le Vict-unm-Nord ptùsse héuéficier 
d e 111ei<111"CS internat ionalcs, afin de relever 
i;ou économie dé vastée par _la gue rre ; 

Fait a ppel à to us ceux, autorités morales 
011 politiques, pe rsonnalités inte rnatio­
na les, qui 0111 la confiance d es beJligérant:1, 
c l le u r demande cl'unir leurs e fforts pour 
m·éer 1111 climat permettant d'onvdr, d aus 
l es conditions prévues ci-dessus, tics négo­
c iations e t de pré parer le rt•g lem ent de 
tous les prohlèmes <ln Sud-Est asi11tiq110 
clont la guerre du Viet-uam n'est qn'un as­
pect particulièrement dra111atic1uc. 

Le Colloque appeJle tons les Français ii 
se sentir concernés p:ir l es problèmes vie~ 
namiens et à agir tlu1is le sens de la Paix. 
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BRIVE : notre objectif reste 
le re11ouveau cle la gauche 

La presse nationale a longuement 
parlé des récentes élections munici­
pales de Brive et l'éditorial de Pierre 
13eregovoy, la semaine dernière, en a 
analysé les différents aspects politi­
ques au plan national. Qu'il me soit 
permis aujourd'hui de donner Ici le 
point de vue d'un des responsables de 
la gauche engagés dans cette ba­
taille. 

D'abord un fait saute aux yeux 
avant toute analyse polit ique : !'am-

. pleur des moyens financiers dont dis­
posait l'U.N.R., et que nous pouvons 
raisonnablement estimer à une tren­
taine de millions d'anciens francs, 
sans compter une centaine de mil­
lions dépensés depuis septembre 1965 
au profit du luxueux he~rlom~daire 
gaulliste : « L'Essor du L1mous1n >. 

Un secrétariat nombreux, parfai­
tement organisé, épaulé par le cabi­
net parisien du secrétaire d'Etat ain­
si que par « Service et Méthodes "• 
plusieurs dizaines de « gorilles » pa­
ri.siens à disposition, des distribu­
teurs de journaux et de tracts gras­
sement rétribués. (« Combien te paie­
t-on ? ... > demandait un jeune mer­
cenaire à un militant P.S.U. assu­
mant la diffusion de nos journaux .. .) , 
plusieurs numéros de « L'Essor i> , des 
lettres individuelles expédiées par di­
zaines de m!lliers aux électeurs selon 
Jeurs catégories soc.:iales, l'ouverture 
d'un bureau d'aide sociale et pour 
terminer une luxueuse brochure en 
offsft d'une trentaine de pages diffu­
sée à quelque 50.000 exemplaires ... 

Voilà· les moyens dont dispose un 
s·ecrétaire d'Etat pour gagner des 
élections, sans parler du porte à por­
te, des promesses de vestibules pour 
faire des voix sans faire de bruit, 
sans parler aussi de l'envoi de coli~. 
de tous les moyens de pression utili­
sés et pour finlr de scandaleuses Ins­
criptions à la peinture sur les vitri­
nes, brisée pour l'une d'entre elles, 
de quelques commerçant.s de gau­
che ... 

Tels sont les procédés de l'U.N.R. 
qui situent les hommes de ce régime 
à leur véritable valeur morale. M. 
Charbonnel a même été, lors de sa 
réunion publique, jusqu'à traiter à 
plusieurs reprises de « voyous » les 
auditeurs qui manifestaient leur 
désapprobation à son égard ... 

Pourtant les Brivistes ont fait 
confiance au représentant du gou­
vernement. Ils ont voulu « essayer 1> 
celui qui leur promet Lant de choses 
depuis si longtemps et qui fait h abi­
lement con traster ces promesses avec 
la situation économique cllfficlle de 
notre région. 

Pourtant le gouvernement ne fait 
que bien peu de chose en faveur du 
Limousin, car il laisse tout simple­
ment se poursuivre son lent mais ré­
gulier dépérissement. Pierre Bere­
govoy a raison lorsqu'il souligne que 
le sous-développement a paradoxale­
ment servi les intérêts de Charbon­
nel. Puisqu'il faut « sauver » Brive 
et sa région, qui serait mieux placé 
qu'un ministre pour y parvenir? Ce 
raisonnement a prévalu surtout dans 
les couches les plus défavorisées ; 
ainsi, dans un atelier employant 20 
femmes qui gagnent de 350 à 4-00 F 
par mois, 18 ont cru au miracle éco­
nomique du ministre ... 

C'est donc bien d'un « succès ali­
mentaire ~ qu'll s'agit et Charbonnel 
ne s'est pas privé de faire vibrer cet­
te corde ; il a promis quantité de 
choses et beaucoup de gens croient 
que son poste de ministre lui per­
mettra de les réaliser. Il se prend 
d'ailleurs tellement au sérieux qu'll 
titre l'article de la vlctolre dans son 
journal de cette semaine : « Brive, 
porte du Midi, a trouvé son SO­
LEIL >. Et s'il s'a.gissait d'un pâle so­
leil d'automne, présage de l'hiver? ... 

La nouvelle droite 
Trêve de plaisanterie ; l'expérience 

que nous venons de vivre mérite 
d'être analysée quant au fond. En 
effet, le style, les méthodes et le ton 
de Charbonnel témoignent de l'exis­
tence d 'une nouvelle classe pollt ique. 

Et cette classe polltique vient de 
faire à Brive une démonstration 
qu'H ne faut pas sous-estimer; nous 
avons, en effet, après la défaite, tou­
jou1·s, et sans doute plus que jamais, 
besoin de rester lucides. Or pour ex­
pliquer la victoire, inattendue quant 
à son frnlpleur, de notre adversaire, 
disons que Charbonnel, mis à part 
son argent et son maroquin a donné 
un autre style à la droite e~ parlant 
un langage neuf, sur les problèmes 
écono~iques en particulier. Et 11 a 
réussi a accrocher sur ce terrain un 
électorat à la recherche d'efficacité 
Immédiate et sédult par aea promes­
ses. 

D'autre part, le centre, tra~itio_n­
nellement représenté p~u: le rad)cal1~­
m-e et oui tenait la mame depuis tr~s 
longten1ps, a volé en éclats depms 
l'arrivée à Brive de Ch3:rbo_nnel. ~l 
faut dire que, face au rad1cal~sme di­
vise et malade, notre adversaire a eu 
beau jeu de récupérer, par les moyens 
les plus divers et en Jouant notam­
ment sur les oppositions d~ perso1;.­
nes une partie des ex-ra,d1caux qu_ 11 
a , par fractions successi~es, abs.orbe~. 
Le parti radical, tout-pms~ant _a Bri­
ve depuis des diz~incs d annees, se 
réduit aujourd'hui a quelque nota~les 
qui jouent Je rôle de force d'app'?mt, 
les uns au gaullisme, les autres a la 
gauche. 

Quant au Centre démocrate, dans 
un affrontement gauche -droite, il 
n'avait d'autre solution que de re­
joindre sa famille naturelle, d'au­
tant plus que Je M.R.P. était déjà 
allié à !'U.N.R. en 1965. 

Ainsi Charbonnel a-t-il réussi, tout 
en prétendant réaliser un large ras­
semblement, à digérer des not_ables 
du centre droit et du centre qu1 ont 
eu le mérite de lui servir de caution 
et de lui apporter des voix 1:ais ces 
hommes ne sont en fait que les ota­
ges de !'U.N.R. qui, petit à petit, _élar­
git son assiette politique aux depens 
des forces traditionnelles. 

Le conservatisme moderne, qui a 
beaucoup d'appétit et qui use abon­
damment d'argent et de -bluff, s'im­
plante ainsi progres~lvement dan? 1~ 
vie locale. Aussi ecœurant s01t-1l 
quant a ses méthodes, nous nous de­
vons d'être vigilants devant ce phé­
nomène qui modifie progressivement 
la vie politique française: 

Renouveler la gauche 
La gauche, quant à elle, a eu le 

mérite dans cette élection, de réaliser 
son m~ité ; c'est important mais, hé­
las, les résul tats prouvent que les ver­
tus de l'union sont insuffisantes. 
Aussi nous devons-nous de constater 
qu'à chaque élection, Charbonnel 
prend de nouvelles voix à la gauche, 
1962, 1964, 1965, 1966 ... 

Faut-il rester passifs et poursuivre 
nctre action sans tenir compte de ce 
phénomène nouveau ?. Faut-il se_ con­
tenter de diatribes contre le pouvoir 
personnel et ses méfaits? 

Je ne le pense pas. 
Ce régime provoque des mut-aiions 

dans la vie politique française. Les 
adversaires les plus sérieux du gaul­
lisme sont ceux qui aident la gauche 
à devenir majoritaire en se moderni­
sant et en s'adaptant au;: situations 
n ouvelles clan s lesquelles elle es t pla­
cée. 

A Brive, notre union était, il faut 
bien le dire, celle c' e la vieille gau­
che, union fai te au détriment du 
P.S.U. don t les idées modernistes 
étaient gênantes dans la mesure où 
elles remettaient en cause trop d'ha­
bitudes pol!tiq_ues. Mais c'est parce 
que nous avons été dans le courant et 
non les derniers à nous battre, que 
nous pouvons exprimer ;nalntenant 
notre façon de voir. 

L'union de la gauche n'est pas en 
cause dans cet échec, mais seulement 
la façon de la réaliser. Et c'est im­
portant car il s'agit, à côté du conte­
nu programmatique, d'un type d'hom­
mes nouveaux à mettre en avant, 
représentatifs de couches sociales en 
extension et ayant une large ouver­
ture de vue sur tous les problèmes 
tant au niveau de la cité que <ie la 
région. 

Pour gagner le pourcentage qui 
manque à la gauche, 11 est valn de 
rechercher l'alllance avec des forces 
conservatrices Qui rend impossible 
tout programme sérieux de réforme. 
C'est en proposant des solutions 
constructives aux problèmes posés à 
tous les niveaux et en rénovant le 
personnel politique de la gauche que 
nous redonnerons confiance à certai­
nes couches d'électeurs qui trouve­
ront aussi leur expression polltlque. 

Chercher le mal aux frontières de 
la gauche alors qu'il sévit en son sein 
est utopique. C'est confondre politi­
que. et arithmétique et se ~efuser à 
terur compte des mutations .;:>::iales 
en cours. 

L'élection de Brive, aussi doulou­
r~use soit-elle pour ceux qui l'ont 
vecue, est une leçon qu'il ne faut pas 
laisser passer. Mais la gauche m0der­
ne doit y trouver la confirmation de 
sa raison d'être et de son a'ctlon. 
Puissent les responsables comme les 
mil1tants politiques comprendre en­
fin qu'il ne suffit pas de ravaler un 
édlflce en mauvais état pour en faire 
usage, 11 faut d'abord le rénover et le 
moderniser. Il en est de même pour 
la gauche : elle ne deviendra majo­
ritaire que dans la mesure où, dans 

s'af­
son sein, les élément? novateu~;,. res-
flrmeront et se .;ubst1ttleront P O 'i­
sivement aux vieilles couches po, 
tiques. notre 

L'objectif prioritaire r,our . au 
parti reste c'est encore plus _c\,u r ' 
lendemain 'c\e ce scrutin, l'ind!~pe:isa­
ble re)10uveau cle la gauche. 

Gérard Denecker. 

La candidature de 
Piel're ~lendès France 
à Grenoble 

Communiqué 
du Secrétariat national 

Le Secrétariat national_ du 
P.S.U. a dem,anclé à Pz~rre 
iVIendès France d'être candidat 
dans la circonscription de, Gre­
noble-Sud et lui a donne S0?7-
investiture à cette Jin. Il se re­
jouit donc du large sou~~~n que 
celte canclidature a de1a reçu 
des formations qui s'y s01~t ral­
liées dans un esprit d'union de 
toute la gauche. 

Le premier souci de nos camara­
des P.S.U. de Grenoble depuis plu­
sieurs mois, en ce qui concerne les 
élections législatives, a été d~ .Pro­
lono-er sur ce terrain l'expenence 
mu~cipale. Il était à la fois 1:éces­
saire de maintE:nir à cette oc.:::as1on la 
cohésion de l'équipe municipale 
constituée par le G.A.M., la S.F.I.O. 
et le P.S.U. et de proposer une so­
lution qui permette l'union de t oute 
la gauche au second tour. Il fallait 
enfin rechercher les meilleurs moyens 
d'obtenir la victoire. 

La candidatnre de notre camarade 
Pierre Mendès France est apparue 
rapidement i;omme la mellleure solu­
tion et a recueilli l'accord des fore.es 
de gauche associées depuis dix-huit . 
mois à la gestion de la municipa!ité. 

Il subsistait deux problèmes : 
- celui du programme. Pier;·e 

lVlendès France a affirmé à tous ses 
interlocuteurs, qu'en l'absence de 
programme commtin de la gauche, 
que nous souhaitions pour notre part, 
c'est sur la base des positions <iu 
P.S.U. que se mènerait la campagne. 
Cela n'a soulevé aucune objection; 

- celui du suppléant. Il était' né­
cessaire de maintenir le caractère de 
la cohésion municipale, c'est-à-dire 
de recueillir l'accord des forces de la 
gauche de tradition et cles forces 
n ouvelles dont l'importance est par­
ticulière à Grenoble, d'où le choix de 
Guy Nevacbe, chef de cabinet du 
maire de Grenoble, investi pax la 
Fédération de la gauche. 

e Lancement 
P.S.U. à la 

d'un groupe 
S.N.E.C.M.A. 

Le lancement du groupe P.S.U. de 
la S.N.E.C.M.A. (boulevard Keller­
mann, à Paris), qui était en prépa­
ration depuis plusieur.s semaines, est 
devenu effectif. Sa création officielle 
a été l'occasion d'un meeting orga­
nisé à proximité de l 'usine de mo­
teurs d'avion par la section P.S.U. 
du 13' arrondissement. 

Rappelant les interventions faites 
depuis 4 ans par les élus P.S.U. au 
Conseil municipa~ de Paris, Claude 
Bourdet a apporte le soutien de no­
tre parti aux revendications des t ra­
vailleurs de l'entreprise. Le chôma­
ge, on le sait, les menace gravement. 
_ Pour supporter la concurrence des 

firmes anglo-saxonnes, la direction 
d:e la. S.N.E.C.M.A. a décidé la créa­
t10n a Corbe!l d'une usine ultra-mo­
de_rne, et l'abandon progressif de cer­
tames de ses installations anciennes · , 
b~ulevard Keller:mann, à Boulogne~ ' 
B1llancot!~~ et a Suresnes notam­
ment. DeJa un premier transfert a 
eu ll~u au r et~ur des vacances. 

Mais !es ~~n?1tlons de ce déplace­
me~t ~ act1_v1tes ont été_ ~candaleu­
ses . licenc1eme11t de delegués d. _ 
classement de salaires, absenée ~e 
logements p o u r les travaill 
transférés, lenteur et· précarité e~rs 
transports par cars... A CorbeH ris 
g!~e de _plus une atmosphère .­
c1ere qm a déjà provoqué d Poh­
brayages. es dé-

C'est en fait un véritable 
de l'e!!treprise nationale qu•~~bot~ge 
la d1reç:tion de la S.N.E Igan1se 
conformement au V" la -C.M.A., 
qui. prévoit 15.000 suppf, es~o1~: 1~!lste, 
plo1s da ns l'aéronautique fran ~m-

Bourclet a longuement ex 1· çaise ... 
qu<:,_ devrait être le cont. ~-1que ce 
1 aeronautique à mettre 1~llan de 
par la gauche, commer,t 1 . ccuvre 
comment concilier ses b _e financer, 
c~ux du contre-plan gé~€

1
~ 1t!fs _ avec 

té Pl!-r le P.S.U. Une large 1. Pres~n­
a smvi. ' c 1scuss1on 

d Nos camarades du group 
e la S.N.E.C.M A v ~ P.S.U. 

exploiter ce premier os~tcc1?a.1ntenant 
fondissement du contr~s · . appro­
l'aéronautlque • prises de -pl~ de 

' POSit1on de 

. r te sur les revend!cat!om 
type sociaf~~sion • développement de 
de la pro P Su 'dans l'entreprise-el 
l'influenced · U~ exemple à imiter. 
propagan e ... 

Q) Le Mans : 
Nouvelle bctaille m_unicipale 

souvient des resultats des 
On _se 1,.s au Mans en mars 1965. 

munlc1pa V tour c'est pa~· 29.312 vob: 
Au f e,..co~t 304 que la li~te de droi~c 
con r- p~urtant appuyee par le de­
l'J!\ury, nt de la liste U.N.R. ?U maire 
sis {mi Chapala in remportait sur l~ 
s_or a~e g;uche (P.C.-S.F.l.0.-P.S.U.) 
lis\e éc&.rt infimt:: .:a voix) , comme l~s 
~e , 1 ·tés constatées da1,r le dé­
irr-egl u aernit du scrutin, amenaient les 
r ou em · 1 · · 
l,artls de gauche à rec admel~ ·11mt~e­
d. t ent l'annulation ~ e ec _ion 
5

ia e":i.ttendre la se:1ten::e du tr1h"'..I• 
n:rsa;!ministrat if de C3:en, le m~lre 
M a u r y et le conseil ~u~ic!pa. 
viennent de donner leur dem1s.s1on. 
On va donc revoter prochainemen1 
au Mans. 

La section P.S.U. ~u ~ans vient de 
publier un commùm_ql.!e d_ans l~ql!e: 
elle affirme que « f1dele a son 1dea. 
d'unité de la gauche et respectueu~e 
de l'engageme~t p~1s au lendemain 
des dernières elect10ns. ~vec le part. 
communiste et la s.~· .I.O. ,, elle 
4 affirme sa volonté de tout mettre en 
œuvre pour_do11:n~r à _la ville du Man; 
une munic1pa hte democratlque au 
service de l'ensemble de la pop~a­
tlon sur la base d 'un programme re;.i­

liste i> . 

e L 'électiori dans le canton 
de Longiumeau 

Il s'ao-issait de remplacer le conseil­
ler général communiste Perrlaud, dé­
cédé accidentellement . 

Les résultats ont été les suivants : 
Ir,scrits 20.573; exprimés, 9.751 

(plu.;; <ie ' 50 % d'abstentions). Ont 
obtenu : Danis (comm.), 3.607 voix ; 
Roger Roth. 2.903; Bahier <Progrè3 
soci::..l) , 1.328; Triplet (P.S.U.), 593; 
Reyt (Féd. gauche l, 548 ; Jean-Pierre 
Bor,ne, sans étiquette, !:19 ; Robert 
Attal. sans é t iquette, 223 ; divers, 32. 

Les résultats obtenus par le P.S.U. 
dans ce miiieu difficile 3ont satisfai­
sants à bien des égards. En 1964, avec 
f- peu près le même nombre de suf­
frages exprimés, notre candidat avait 
obtenu 468 ,oix et avait été devancé-­
par le candidat S.F.I.O. qui en avait 
obtenu 618. 

Il est· tout à fait significatif que 
dans les quartiers occupés par de~ 
pavillons individuels, les partis t ra­
ditionnels aient obtenu un plus grand 
pourcentage de voix et que les meil­
leurs s cores du P.S.U. !'.aient été dans 
les grands ensembles (Chevilly-Larue 
certains quartiers àe Sainte-Gene: 
viève-des-Bois). 

_ M. Ro~h , ancien d-épute U.N.R., an­
cien ma1~e _de Philippeville, membre 
du Conseil economique et social, était 
~e c_andidat commun de !'U.N.R., des 
mdependants et du « Centre démo• 
crate » (mai~ oui, ce « Centre 1> mon­
tre, comme a Brive. sa véritable fi­
gure!). Il doit être battu au second 
to_ur, ~omme Max Petit (O.R.T.F. et 
depute U.N.R., c'est un cumul fré­
q~ent). l'a. é té en 1954, par le re­
grnupemen._, des voix de gauche. 

Pour le second tour, les candida~ 
d.u _P.S.U. et de la F .G .D.S. ont dé­
c1_de de se désister en fa ver r du can­
didat communiste qui devient ainsi 
le candidat unique de la gauche. 

• Les sondages d'opinion 
et le P.S.U. 

. Plusieurs 'Camarades nous ont aler­
t es_ s_ur la manière dont l 'I.F.O.P. 
operait actuellement des sondages. 

On pose la question : « Pour qu. 
a~ez-vous l'i!ltention de voter lors des 
J?IDchalnes elections ? » Et on donne f la personne interrogée sept bulle• 

11: s de vo~e i~nprimés pour les paru~ 
~~iva~ts · indépendants (Giscard 
n E5itamg), U.N.R., indépendants (Pi• 

ay , M.R.P., radical s FI o com• 
1nuniste. ' · · · ·• 
Q~~ P.S.U. ne figure pas sur la llste. 
né e que~ personnes se déclarent 
le ai~n~oms en sa faveur, d'autres quf 

desireraient votent pour un part.: 
voisin ct'a t . t l • · u res dcposent des bulle· 
P ns. blai;ics . . Il est évident que le 

.s.-u. n obtient pa.., ainsi sa part 
;~~?l~ale, a lors que dans une enquêt6 
d~cfed,,.cntc 3 % des maires s'étaient 
au ir..,s favorables au P.S.U. et 5 ~" 
ct .C., 7t que. interrogés même par 
.1es sei·vices officiels de nombreux 
e us locauv • ' t d "• n ayant pas leul's car e! 
d~i~~t1;.tg·tJ, se déclarent « de ten· 

doJ'ui s!gnaJé \ ea e lacune à M. Sa· 
1~n; ~ire~tenr de l'I.F.O.P. 

p su 11 a r~pondu que dor&navant le 
P~r-t· · serait traité comme les autre.s 
avo· is dans les enquètes et je dols 
avc 1.r 1 Pr.ochainement un entretleX: 

c Ui a ce sujet. 

Edouatd Depred• 
1> 
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TOUT 1ST INCORI POSSIBU 
I L ~·est produit. la semaine dernière, deux événements parfai­

tement con! radictoires. 
• D' un cçté la Fédération de la gauche démocrate cl social i~Le 

5 e~L déclarée prête à soutenir, lors des procha ines élections légis­
la11ves, un certain nombre de. candidats de <lroite. De l'autre Jc3 
d~lc\ ués de cette même Féclérr. tion ont co11Lresig11é, aux côtés' d ea 
re prcsc11t::u1 ts du parti communi~te e t du P.S.U., 1111 texte condam• 
n:ml ll'l'S clairem enl la polit ique américaine au Viet-uam. Elle 
montre à quel point la situa t ion demeure fluide cl incertaine. Rien 
n 'c;;t cucore joué et il est tonjonrs en notre pom.-oir de faire 
p C'ncher la balance dans nn sens ou dans ]'nuire. 

. Toute noire action, chacun Je s:ii t, tend à promouvoir llllfl 

a lliance générale de la ganche et à fonder celte alliance sur un 
)lrogrn111111c cohér ent el efficace. Pour alleindre cet objectif, nous 
i:ommcs prêts à envisager différentes procédures e t à conclure 
différents types d'accords. 

par Gilles MAR1,INET 
Mais s:ins doute est-il nécessaire de préciser que jamais, à 

aucm1 moment e t sous aucune forrne, nons ne souscrirons à des 
:irrau~emeuts qui n'auraient qu'un caractère purement Lactique. Leo 
accords 11:itionaux ou locaux que le P .S.U. sera conduit à passer 
comportero11t néce. sait-ement une clause sur le programme et une 
cbuse èur· les all iances. Et cette dernière clause exclura tout sou­
tien <les forces réactionnaires, qu'elles aient l'étiquette gaulliste 
ou l'é tique lle lec:mueti ste. 

Notre position en face de,, prochaines élections l égislatives 
n'est p:is tlifférente, dans sou principe, de celle que nous avons 
i:uivie eu 1965, lor;; des élections municipales, puis à l'occasion de 
l'é lection présidentielle. Nous cherchons à obtenir, partout où 
cela est possible, une coalition génér:ile de la gauche et, à l'inlé• 
rieur de cette coalition, nom; entendons favoriser l'affirmation ùn 
courant du renotl\'eau socialiste. Car, plus que jamais, nous pen. 
sons que c·est de l"amp leur de ce courant que dépend le succèa 
011 féchec des forces popufoires. 

E st-ce là un proje t utopique? On serait tenté de le penser , f'll 

lisant le de rnier communiqué de la F é dération. On ne le croit 
plus lorsq u·on examiuc ce qui s'est passé samedi et dimanche, an 
Colloque sur le Vie t-nam. Ce Colloque abordait 1111 suje t snr 
l equel la gauch e .,cmblait le plus divisée. Entre la position de 
dép:irl de b Fédéra tion, qui voulait é tabli[' une symétrie entre 
l es responsabilités des Etals-Unis e t celles ·du Nord-Vict-nam el 
h position du parti communiste qui souhaitait s·en tenir à une 
simple condamnat ion <le l'impériali sme américain, aucun compro­
mis ne para issait possible. Et, effecti vement , il n'y en t pas <le 
compromi ~, pas de motion nègre-blanc souli'aitan t gentiment J'a r­
xê t des ho;;t ilités e t l e retour à la paix . Il y eut m1 texte défoiis­
f'anL clairement et précisant les conditions de cette paix.· 

ACTUALITÉ SOCIALE 

La • crise cle 
La crise de la Fédération de l'Edu­

cation nationale, que l'on pressentait 
à travers les heurts de tendances et 
de catégories, vient de recevoir une 
confirmation specLaculaire par la dé­
mission du secrétaire général, Geor­
ges Lauré. 

Bien qu 'appartenant à la tendance 
autonome majoritaire, ce dernier 
était en désaccord avec ses camara­
des de tendance du S.N.I . sur certains 
problèmes pédagogiques et sur la re­
connaissance de la C.F.D.T. comme 
interiocuteur valable dans le monde 
syndical. . . . . . . 

Georges Laure estn-.e.1t 1rrevers1ble 
la création de collèges indépendants 
dans le premier cycle du secondaire, 
alors que le S.N.I., craignant de _voir 
lui échapper une partie de sa clien­
t èle, maintient son opposition à cet 
aspect de la réforme gouvernemen­
tale. Le S.N.I. est également hostile 
à toute collaboration avec la C.F.D.T., 
considérée purement et simplement 
comme une organisation cléricale 
(position qui n'est toutefois pas celle 
de l'importante minorité ex-cégétis­
te). 

Par ailleurs, la fusion du S.N.E.S. 
et du S.N.E.T. menace - en dépit du 
byzantinisme des tendances - la pre­
pondérance du S.N.I. (qui représente 
encore plus de la moitié des adhé­
rents de la F.E.N.J. 

A Ja direction de la F.E.N., Lauré 
a été rernplacé par un membre ma­
joritaire du bureau du S.N.I., James 
Marangé. 

Son élection a été acquise à la 
Commission exécutive fédérale par 
27 voix contre 10 (les représentants 
de la minorité ex-cégétiste) et 
10 abstentions (les représentants de 
la tendance autonome du S.N.E.S .J . 

Marangé - que l'on dit ouvert à 
certaines évolutions - parviendra­
t-il à main tenir l'unité de la puis­
sante organisation autonome? 

La grève du métro marque, avec 
celle du person nel de l'enseignement 
technique, la relance de l'action syn­
dicale. Elle fait partie également de 
ces conflits de plus en plus nombreux 
qui portent sur les conditions de tra­
vail. Enfin, elle s'est déroulée dans 
un clim at de controverse et de sur-
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la F. E. N. 
enchère entre les organisations syn­
dicales (dont le nombre s 'élève dans 
cette branche jusqu'à une vingtaine). 

Pourtant, l'amplitude des journées 
de travail, le nombre des coupures 
fournissent de bons arguments au"' 
syndicats de la R.A.T.P., qui jugent 
insuffisantes les quelques améliora­
tions apportées par la direction. 
Celle-ci refuse d 'aller plus loin en 
invoquant la situation financière qui 
ne lui permet pas de procéder à de 
nouveaux embauchages. C'est tou­
jours la même question: le personnel 
des services publics doit-il faire les 
frais des servitudes qui pèsent sur 
ceux-ci? 

Au cours de la préparation de la 
grève du métro, nous avons retrouvé 
l'opposition entre F.O. et la C.F.T.C. 
maintenue, d'une part, la C.G.T. et 
la C.F.D.T., d'autre part. Les deux 
premiers syndicats préconisaient une 
action étalée sur trois jours, alors 
que la C.G.T. et la C.F.D.T. enten­
daient limiter la gréve à 24 heures. 
F .O., en particulier, considérait cette 
forme d'action comme « inefficace 
et démobillsatrice > et ne s'est ralliée 
qu'au dernier moment. Elle ne s'est 
d'ailleurs pas ralliée dans les autobus 
où le mouvement a été moins una­
nime. II n'est pas sûr toutefois qu'une 
action portant sur plusieurs jours eût 
été plus efficace, compte tenu des 
réactions du public qui tolère mal les 
inconvénients d'une grève prolongée. 

Après tout, l 'exemple des navigants 
d'Air France et des roulants de la 
S .N.C.F . a montré que des actions de 
harcèlement peuvent être relative­
ment payantes, à condition de leur 
donner des objectifs précis et de 
poursuivre une campagne d'explica­
tion auprès de l'opinion. Aussi ap­
parait-il de plus en plus n écessaire 
àe replacer les revendications inté­
ressant les conditions de travail et 
le problème de l'emploi - dont on 
reparlera dans les prochaines semai­
nes - dans le cadre d 'une politique 
économique d'ensemble. L'a cc or d 
C.G.T.-C.F .D.T. avait marqué une 
première étape dans cette direct.ion. 
Il faut m aintenant aller p lus loin. 

Maurice Combes. 

C'est que, pcnchn t de lon ::,:ues heures, une discussion réelle 
avait pu ~c dérouler e t que, peu :'1 peu, les principaux nntngonisrncs 
ava ient <'.· té dé pa~,é;:. Dans ce t le discussion, 11011s nous somme~ 
e fforcés de m e ttre l' accent sur l'essentiel. Nous ne uo11,; sommer. 
pas :il tardés ?1 dénoncer les « erreurs » el les « maladresses » du 
gouvern ement améric.1in. Nous avons, en rcvauclic, souli~né lc-s 
objec t ifs très cohérents et très logiques qui inspiren t sa politiqnc. 
Cc'Jl c-ci vi,;e avant tout à faiœ la preuve que la « suhversion » 
n 'est p :is pa yan te, r1uc la révolte contre 1111 certain ordre établi 
est toujours durement punie. En combauant le Viel-nam, l'arméP. 
am éricaine entend intimider tonte l'Asie et toute l'Amérique 
latine. 

CUI INE ET INTENDANCE 
1 

C'e;:t con tre cet esprit de croisade, contre celle nouvelle Saintc­
Alliancc, que nous avons d emandé au Colloque de se prononcer. 
II nous semblait que, si nous n'étions pas d'accord pour affirmer 
notre volo111.é d'a ider l es peuples à se dégager de toutes les tutelles 
e t de tontes .les interventions étrangères, d'o11 qu'e1les viennent, 
nous n e serions pas non plus d'accord poor élaborer un tex te 
commun sur le Vict-nam. :Vfais nous pensions que si la condam­
nation de l'esprit <le croisade pouvait être unanime, alors la 
r ésolu tion qui sortirait du Colloque serait également unanime. 
Et c'es t ce qui ,,'est effectivement passé. 

Que conclure cle cette expérience, sinon que la discussion 
ù'un programme commun est à la fois pos1JiJ11e et néce6Saire ? Et 
que cette di scussion, une fois engagée, conduit logiquem ent à des 
solutions gui sont proches des nôtres ? 

Toute la question est de rendre celte discussion i.uévitahle, 
de contraiD<lrc ceux qui la fuient à l'accer,ter. Cela cet difficile, 
mais cela n'est pas impossible et, encore une fois, cela dépend 
en grande partie de nous. 

On sait que le gén éral de Gaulle 
n e se préoccupe pas de l 'intendance. 
Un chef se reconnait à ce qu'il dis­
t ingue du premier coup d'.œil l'essen­
tiel - qui est son affaire - du 
« vulgaire » qui ne s'élève pas jusqu'à 
son ressort. 

Prenant modèle sur son patron, 
notre ministre de l'Education natio­
nale vient de fixer, à son tour, l'or­
dre des hiérarchies dans son doma i­
ne. Nous en avons été avisés par la 
T.V. au cours du dernier « En direct 
avec ... ». 

L'intendance, le vulgaire, le subal­
t erne s'appellent ici « la cuisine >. 
« Vous m'interrogez sur la cuisine >, 
a-t-il dit aux journalistes en faisant 
la moue. 

La cuisine, c'étaient les program­
mes. 

Le public se figurait que, les pro­
grammes étant ce que l'on en seigne, 
ils constituaient, sinon la totalité des 
problèmes que pose l'enseignement, 
tout au moins son noyau substantiel. 
Erreur, ce n'est que cuisine. 

Nous réclamons des locaux, des 
m aitres plus nombreux, des classes 
moins chargées parce que la plus 
admirable réforme restera lettre 
morte si les élèves s'entassent dans 

E projet de réforme foncière adop­L tée par le . Conseil d es. ministres 
n'est que le pâle reflet d:un projet 
beaucoup plus vaste qui a eté laminé 
depuis cinq mols, au nom des impé­
ratifs politiques du co~servatlsme 

COMM'UNIQUE DU P.S.U. SUR LA REFORME FONCIERE 

aulllste (respect du droit des p~o­
g rlétalres à profiter de la spécul:3-t_1on 
foncière) et de l' « o~portu~1te -> 
électorale (pas de_ cr~at1on d 1mpot 
foncier avant les elect10ns). 

Tel quel, ce projet appo~e -: s'il 
est appliqué _ ~rois progre~ reels : 
1 définition rapide des schemas de 
a.veloppement de toutes les agglo­

deérations urbaines ; la taxation des 
~perbénéfices réalisés I?~r les pro: 

teurs ou les proprietalres qui 
mo strulront au-delà des densités 
con haltables d'occupation , du sol ; 
sou la mise h9rs marche des ter­
~~i~~• du cœur · des vllles nouvelles, 

qui seront simplement concédés à 
titre temporaire aux utilisateurs. 

Mals ces progrès ne suffiront évi­
demment pas à mettre fin au scan­
dale permanent de la spéculation 
foncière, qui n'a fait que s 'amplifier. 
Au contraire, le gouvernement prend 
maintenant son part! de la hausse 
du prix des terrains et des plus-va­
lues indues qu'elle entraîne et qui 
étalent Jusqu'ici condamnées ; il se 
déclare prêt à abandonner une large 
partie de ces plus-values aux pro­
priétaires qu'il défend. 

Pareillement, le gouvernement re ­
nonce à l'impôt foncier qui devait 
décourager les proprié taires de thé­
sauriser les sols n écessaires à la 
construction tout en aidant les col­
lectivités locales à financer leur équi-

pement. Enfin, au lieu de soustraire 
à la loi du profit les t errains indis­
pensables à l'équipement du pays et 
à la construction, le gouvern ement 
laisse les pr ix des sols évoluer selon 
une loi du marché que la concentra­
tion urbaine fait fonctionner inexo­
rablement dans le sens de la hausse. 

Ainsi, en sacrifiant une fols de plus 
l'avenir du pays (qui exlge de vastes 
équipements d'infrastructures, une 
construction sociale massive et de 
nombreux équlpements sociaux col­
lectifs, donc d 'énormes surfaces à 
urbaniser) au respect de la propriété 
individuelle et des mécanismes du 
marché, le gouvernement montre 
combien ses choix politiques limitent 
son action. Après tant de réforme1 
abandonnées depuis huit ans (taxi 

les établissements ou demeurent à la 
porte, si les éducateurs font défaut. 
Mais, ce faisant, nous avons conscien­
ce qu'à ce niveau- là, nous ne luttons 
encore que pom· l es conditions d'un 
enseignement. Celui-ci reste encore à 
définir, en particulier par son conte­
nu qui est les programmes. Erreur : 
le contenu, c'est la cuisine. 

Nous pensions que la démocratisa­
tion véritable d 'un enseignement re­
pose, partie sur les possibilités don­
nées à tous d'accéder à l'iru;truction, 
partle sur le caractère même de cette 
instruction. Et qu'à cet égard, le rôle 
de premier ou de second plan accor­
dé à telle discipline (Napoléon le sa­
vait), le choix de tel ou tel texte 
littéraire, l'accent mis ::;ur tel ou tel 
aspect de !'Histoire, l'introduction de 
telle ou telle étude nouvelle sont des 
questions de grande importance. Er­
r eur : c'est de la cuisine. 

M. Fouchet confond-Il la stratégie 
avec l'intendance? 

Ignore-t-il ses programmes et pré­
fère-t-11 n'en pas parler ? 

Il semble, en tout cas, qu'il n'ait 
pas encore compris pourquoi on l'a 
mis là. Nous non plus. 

C.A. 

d'équipement de 1961, taxe de régu­
larisation des valeurs foncières de 
1963) ou restées inappliquées (bail à 
construction de 1964), la nouvelle ré­
forme n'empêchera pas les prix des 
terrains de monter, a ux frais de la 
collectivité qul devra les racheter ul­
térieurement pour assurer son équi­
pement. 

Le P.S.U. estime que seule la muni­
cipalisation des sols à. bâtir, qu'il a. 
proposée dans son contre-plan per­
mettrait de mettre dé!inltlvemei:it fin 
à la spéculation, en refusant d'enté­
riner les hausses passées en sous­
trayant à. l'avenir les sols à la lol du 
profit et en confiant démocratique­
ment aux collectivités locales le soin 
d'acquérir et d 'utlllser les sols néces­
saires à leur équipement et à leur 
programme de construction. 
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lE lie COLLOQUE IUÎIIDIQUE SUR LES CONDITIONS 
DU RÈGLEMENT PACIFIQUE DU PROBLÈME VIETNAMIEN 

Le XI' Colloque juridique renouait avec une 
déjà longue tracfüion qui consiste à faire se 
coufronter les divers courants <le gauche au­
tour <l' un proplème prédominant <le l'actna• 
lité. Il s'agissait, cette fois, de 1a i;uerre du 
VieL-nam dont on parle beaucoup, ·sans tou­
jours connaître bien tous les élén1ents_. A cc 
t.itre, le Colloque a fourni de nombreux ren­
seignements qui n'intéressent pas seulement 
les spécialistes. 

les tenants de la priorité juridique, i} ~tait 
fait allusion à une prétendue « symet,ne » 
entre l'inbervention des U.S.A. et celJe <lu 
Nord-Viet-liam au Sucl. A partir de ce point 
de départ, l'ou pouvait douter que Jes points 
de vue se rapprochent, hypothèse d'échec qn!, 
à tous égards, pouvait être lourde c:Ic consc• 
quences. 

L' intérêt profond du Colloque a précisé­
ment résidé clans Je fait que ces <livergences 
ont été profondément comblées, sinon pour 
déboucher snr une identüé de points de vue, 
du moins pour Jes rapproch er sérieusement, 
les rnprésentants de la F .G.D.S. abandonnant 
peu à peu leurs conceplions initiales. Dans 
ce long travail de rapprochement, on peut 
percevoir une · méthode de discussion, certes 
souvent âpre el tendue, mais, au bout du 
compte, assez fertile e l dont on ne doit pas 

, •cai·nes étaient nettement 
bTt~s amen . I , ponsa 1_ 1 e ' , te're national de a revo-

1, ees le c,1rac 1 .. , d 
c el?onc , S d-Viet-nam, l'aut 1~nt1c1Le u 
11111011 .au d ~ . ti"ou des methodes de 
F N L la euoncrn , . , • . · ., ' , . . autant de ver1tes qm 
guerre a,_nenca~e~<le~ce li reste que le texte 
étaien! mises e1n ev!cessiti en cas d'armistice, 
f·I evoque a ne ' N 1 v· ina , l ·1· d s forces du on. iel• 
cl' n cventue rep I e S cl S 
. 11 • raient se trouver au u . e 
n~~1 qm po1!rl , lé"itimité de cette présence, 
referant non a a .., . c1 J '" . . e condition technique e a nc...,o• 
n~:11? a un peut admettre cette clause sous 
ciauon, on · • ,. , • 
I éserve expresse qu il ne s ag1t pas, par 
a r • ·1 ·t I rnée de réintroduire la not100 une voie c e o 1 , • • • N I y· 

cl . ·1·t · le entre An1encarns et l or<· iet-e SIJlll I li ( • • J 
. C'est celte éc1uivoque qtu motiva es nam1ens. G M . 

~plications de vote de . . artmel a~ l'!om 
cl, p SU de F Billoux au nom du P.C.F., 

u · · ·, · , F d s l f de J ean Terrel pour 1 U.N.E. •. et e - C tac· 

Il reste cependant que l'essentiel de la der­
nière rencontre a vu s'opposer deux thèses 
qui, tout à la fois, résument les <lonnées prin­
cipales de la guerre du VieL-nam et celles dea 
divergences de la gauche en matière de poli­
tique internationale. La première conception 
se voulait e..xclusivement d'ordre juridique el., 
en quelque sorte, désirait laisser de côté l'ap­
proche politique âu conflit vietnamien pour 
ne s'allacher qu'à d'évenluelJes conditions de 
réglemeut pacifique. L'autre conception, qui 
était cell~ entre antres des représentants du 
P.S.U., considérait ,i l'évidence qu'aucune clia­
cussion n'était possible sur le dénouement <lu 
drame vie tnamieu si l'on ne mettait. sinon 
Faccent sur les r esponsabilités écrasar; tes des 
U.S.A., cln moins sur la couclamnation ne lle 
de l'agression américaine, dont G. Martinet 
devait noter le caractère de banc d'essai. 

sonsest imer le précédent. . 
Ici on doit mentionner le rôle capital de:i 

interventions cle M. J. Lacouture qui, à tra­
vers de multiples références historiques, sut 
démontrer l'inanité. des thèses de la symétrie. 
Daus le m ême sens, l'intervention de P. Men­
dès France mit l' accent sur Ja nécessité de 
régler l' ensemble des problèmes du Sud-Est 
asiatique dans le cadre de ]a neutralisation 
de la région. 

fer pour la C.G.T. . 
Le Colloque su.r le Viet-nain mar~1ue un 

progrès clans l<: rapprochement des thescs __ des 

1) ·1rtis et or"amsat10ns de gauche sur l e th«.:mc 
' "' 1 t de la politique étrangèr e, ce rappr?c -~emen , 

On soulignera qn'ù celle diveq ~cnce s'en 
ajoutait une autre aussi grave, puisque, pour 

On a-boul'it ainsi à une position commune 
for t éloignée des points de départ : les res-

en outre, s'opère snr fo base ~es prm~• pes _tl_e 
nos conceptions. On ne saurait que s·en feh­
citer, à condition bien entendn que le PI'?· 
cessus soit poursuivi plus avant e t ne s011, 
en tout état de cause, pas remis en question 
sous des prétextes qu'il n 'est pas difficile 
d'imaginex. 

.On détruit des ponts sans penser jamais aux replis. !Photo A .F.P.) 

Pierre ~iendès 1Fn-ance pn·opose un règiemenl 

global des problè1nes du Sud .. Esl asiali«Jue 
I L ne serait pas réalis te de pré-

( ( t endre ohtenir la neutralisation 
du Viet-nam, et même celle de 

l'ensemble de la péninsule indochi­
noise, si l'on ignore en même temps 
les conflits du même genre - quoique 
de forme différente - qui sévissent 
dans tout Je Sud-Est asiatique. Le 
Viet-nam n'est qu'un îlot, un aspect 
particulier d'un conflit plus large. n 
faut tenir compte du contexte poli­
tique International pour la recherche 
d'une solution. 
· 4' Il y a un phénomène de méfiance 
fondamental qui, de part et d'autre 
empêche les responsables de fairé 
.fond sur les affirmations de l'adver­
saire. (. .. ) Ce phénomène a toujours 
provoqué dans le passé des situations 
dramatiques. C'est à lui, aujourd'hui, 
que nous nous heurtons. Et pourtant, 
c'est à cela qu'il faut trouver una 
réponse et un commencement de 
solution. 

« Il ne s'agit pas de rechercher les 
respon.5abi11tés des uns ou des autres. 
On constate un état de fait pol1tlque 
qui est fondé sur cette méfiance 
réciproque. 

« Nous commettrions une erreur 
politique si nous pensions qu'un ar­
rangement limlté au Vlet-111am suffi­
rait. Le règlement du problème sup­
pose un accord des grandes puissan­
ces et de la Chine et des Etats-Unis. 
J!l foaludra bien qu'intervienne un jour 

cette grande confrontation entre la 
Chine et les Etats-Unis pour que la 
paix soit établie non seulement au 
Viet-nam, mais dans tout le Sud-Est 
asiatique. 

« Tant que ces forces continueront 
de s 'y · affronter, il n'y aura pas de 
règlement possible. Le concept de 
neutralisation n 'a de sens que s'H est 
é~endu à tout le Sud-Est asiatique et 
s1 les deux grands, Etats-Unis et 
Chine, sont assurés que personne 
n'entreprendra rien contre eux. 

« D'autre part, un a-ccord très large 
sur l'équilibre dans tout le Sud-Est 
asiatique aurait l'avantage de régler 
le problème de Formose. Une formùle 
de neutralisation régionale permet­
trait d 'envisager le retour de For­
mose à la Chine continentale à la 
condition que des accords miÙtalres 
soient conclus qui dissiperaient l'in­
quiétude des Etats-Unis. 

« Dans ce règlement, Il faudrait 
prendre des dispositions économiques 
pour que les Etats les plus riches 
s'accordent pour fournir une aide 
multilatérale à ces pays en vue da 
leur redressement. 

« Un pareil arrangement répon­
drait au besoin désespéré de paix de 
tous ces peuples, Il répondrait aussi 
à l'aspiration, à la soif de paix qui 
existent partout dans notre monde 
angoissé. > 

Explication de vote de Gilles Martinet 
pne discussion très franche et 

tres ouverte s'est déroulée à ce 
colloque. Elle pouvait aboutir à un 
C07!stat de divergences. Elle pou-
1'att aussi être concl1te par un 
texte nègre-blanc où chacun au­
r~tt pris ce qu'il aurait voulu. Ce 
n est heureusement pas le cas de 
la motton qui nous est prc!sentée 

Il est évident, comme l'a rappelé 
le professeur Pinto, que chacun a 
fait des concessions et que, par 
exemple, ce texte ne répond pas 
sur tous les points aux positions 
qui ont été à maintes reprises dé-

fendues par le P.S.U. sur la base 
d'une politique de solidarité avec 
le peuple vietnamien et de désen­
gagement à l'égard des blocs mm­
taires. 

Mais sur l'e-ssentiel - sur les 
causes de la guerre comme sur les 
moyens d'y mettre fin - les dif­
ficultés ont été surmontées et elles 
l'ont été dans le bon sens. 

Nous ne pouvons qu'être recon­
naissants aux juristes qui ont pris 
l'initiative de cette rencontre 
d'avoir fourni la preuve que la 
yauche française n'a pas it redou-

ter une discussion qui porterait 
sur le fond des problèmes qu' elle 
doit affronter. 

A ceux qui s'interrogent sur la 
possi bilité d' aboutir à un accord 

sur un_ programme, ce colloque a 
apporte une r éponse très claire et 
très positive. C'est là un événe­
ment poli tique dont je tenais à 
souligner ... 

Explicalion de vole de Jean Terret 
Président de l' U.N:E.F. 

Je ne peux que me féliciter que des 
personnalités venues d'horizons di­
vers viennent ici rechercher ensemble 
les condi:tions de la paix au Viet-nam. 
N?us ne nous intéressons pas · au 
_vie_t-nam parce que c'est un thème 
n:iteressant dans la conjoncture inté­
neure de la France, ou parce qu'il 
1:ous _per~ettrait de politiser le mi­
lieu etudiant, mais parce que là-bas 
un peuple souffre et lutte pour son 
indépendance nationale. Dès lors le 
~ens de notre action doit être clair : 
11 faut que les étudiants, il faut que 
les travameurs, il faut que les démo­
crates de France se rassemblent pour 
e!1sem1;>le apporter leur soutien poli­
tique a un peuple menant un juste 
comb_at - non d'ailleurs par anti­
améncanlsme. La France, pour sa 
part, est r~sponsable de la situation 
prés~nte. La-bas, aux U.S.A., dans des 
conditions souvent très difficiles des 
hommes et des femmes se lèvent pour 
que ~es.se !'agression. Ce qui est en 
question, c est le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, et cette lutte 
nous concerne tous. Si nous interve­
nons dans la bataille pour la Paix 
ce n'est pas _simplement par horreur 
devant les crimes de guerre perpétré.;; 
au Vlet-nam, c'est parce que 0 comprenons l'enjeu mondial d' .ous 
lutte q_u! s'est menée aussi à c~~e 
en Algene ou en Amérique latin ' 

Si nos yeux sont fixés sur le ;: t 
nam, c'est qu'il est le point névra~:--
que du combat des peuple 1-
l'opJ;>ression et l'exploitation s contre 

Des lors, l'unité à Iaquène 
appelm:i~ doit être fondée sur det~us 
ses pohi1ques non équivoques. a-

l. - Nous refusons d'abord d'" 
l'l:eutres dans le conflit. Il ne se etre 
rien de l~tter pour la paix quanJt à 
laisse croire qu'il n'y a ni agress, on 
agresseur. C'est l'impartialité qu·e ni 
ici partiale, qui lais.se croire à es 
engrenage de la violence dû au h~~ 

s~rd' alors que nous connaissons fort 
bien les causes de la situation ac­
tuelle. 

. 2· - Il nous semble dès lors ine!­
f1cac~ _de faire comme si les respon­
sablhtes ~taient partagées, de nous 
a~:esser a ch~que camp pour lui 
hieche~ la conc11iation. Notre grande 

OJ?,te a tous serait de refuser l'aide 
ro{ttlque de soutien à un peuple qui 
u e pour son indépendance. 

co~~\- deux principes expliquent les 
I 10ns que nous voyons à un rè­

glement pacifique du problème viet­
namien: 

de;-b arrbêt définitif et inconditionnel 
om ardements en RD V . 
retr ·t ct · • • • 

amérlcaita1S1 d esstroupes et armements 
u ud-Viet-nam • 

- respect des accords de G~nève • 
na~· recodnnaissance au peuple viei; 

' ien, ont le F N L t 1 l 
Présentant auth · t' · • es e seu re­
régler lui-mêm en ique, du droit de 

Et . ~ ses propres affaires. 
Plemeces conct1t1ons ne sont pas slm­
tent ~; c!ileJ. pour lesquelles se bat­
trois déléga~i~ants français. Vingt­
gers 1 ns d'étudiants étran­
casiois d~nut, avéec nous, exigées à l'oc-

n r cent festival. 
cu?t~/1~;1s dira que ce n'est pas là fa­
lutter ' cause de la paix: Mais pour 
clalrenie~~r \!s Palx1 11 faut désigner 
guerre v .1, mecanismes de Ja 
Paix. , o1 a le vral chemin de Ja 

La Position d 
ble marquer u colloque nous sem-
la nécessaire un Pas important vera 
pour la .. Unité dans une lutte 
qu'il n' ~aix. A condition toutetoll 
bases J'.u~! f ~1un

1
e équivoque sur les 

sion nous . e e utte. A cette occa­
sur 'certai;~e~tons quelques réserves 
texte. Mals ormules ambiguës du 
du progt•ès n?.us sommes consclentl 
cessaire dé1~/i1 marque dans la né­
commune. 1 on d'une politique 
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A11togestion yougoslave 
En l9~S, les communistes yougoslaves se sont retrouvés au pouvoir 

~-o_ur avoir su Prendre la tête de la résistance au ,nazisme, pour avoir 
etc_ les ~e?ls à proposer une solution valable à l'épineuse question des 
nat~ona_htcs : le fédéralisme. Un petit parti de moins de 15.000 membres 
avait reu~si le tour de force de créer, en quelques années, autour de lui 
une armee de 800.ilOO partisans et de libérer dès 1943 la moitié du 
territoire national avant de rejeter les nazis' presque 'tout seul fait 
u1~ique en Europe. Restait à édifier le socie.lisn;e dans un pays pou~ une 
tres large part sous-développé et économiquement arriéré. Il fallait 
construire la base économique qui permit l'édification du socialisme, 
réaliser cc que les économistes a1>pc1Jcnt l'accumulation primitive. Le 
mérite et l'originalité des communistes yougoslaves est d'avoir choisi 
pour cela, très tôt, des méthodes progressives, Ils se refusèrent, par 
exemple, à appliquer dans le domaine agricole une politique de collec­
tivisation totale et forcée. Ils se refusèrent également à .sacri!ier la 
démocratie, cherchant, grâce à la 1>olitiquc d'o.utogestion, à faire parti­
ciper le maximum de travailleurs à la gestion économique. Voici à cet 
égn.r-cl un r e1?ortage sur une entreprise autogérée de Ja République de 
Bosnie-Herzégovine visitée 1iar le Ccrelc populaire d'études de Toulouse. 

Visite au complexe industrie-l 
de Zenica 

Le complexe indus triel de Zenica 
est le plus important des Balkans. 
Il a ét é fondé en 1896 avec des capi­
taux autrichiens et hongrois. Au dé­
part, il comprend quelques atel1ers, 
une aciérie, un -four . Avant 1914, la 
production est de 3.000 tonn es d'acier. 
Avant la cleuxième guerre mondiale, 
elle a ttein t 110.000 tonnes par suite 
de l'agrandissement de l'usine. En 
1945, les destructions de la guerre ont 
ramené la production à 50.000 ton­
n es. La période de reconstruction va 
permettr e de retrouver la production 
d'avan t guerre. En 1958, la recons­
Lr uction est totale. On a construit 
depuis une nouvelle cokerie qui com­
prend trois batLeries de 600.000 tonnes 
de capacité, des h auts fourn eaux, une 
nouvelle aciérie, des a telier s de 
transformation. Aujourd'hui, la ca pa :­
cité de production est de 800.000 a 
1.000.000 de tonnes. Quatorze mille 
ouvriers t ravaillen t à Zenica. 

Mercredi 17 août, n ous avons pu 
visiter pendan t deux J~eures i:ne pa r­
tie des installations s1clérurg1ques de 
Zenica : ateliers cte répa rat10n de 
ma tériel, t r éfilerie, hauts fourneaux, 
laminoirs, etc. 

L'après-midi, pcnda?t deux heu~es, 
le présiden t des synd1ca_ts de Zemca 
et les responsables des J_eunesses so­
cia list es de la ville ont repondu, d~ns 
une a tmosphère de franche cordia­
lité aux questions que nous leur ' . avons posees. 

Question. _ Que représente l'auto ­
gestion à le11ica? 

R éponse. _ En 1949i existait à_ Z~~ 
nica un Conseil ouvrier co1:sultat1f. 
Depuis 1950, Je Conseil ?~1vner pos­
sëde toutes les responsab1l1tés . et tous 
les droits. Avec quatorze mille ou~ 
vriers l e collectif de Zenlca est l: 
des plus grands de la Youg_oslav1e. 
Depuis 1956 les élections ont heu_ pa~ 
atelier (milÎe à deux mille o_uvners 
et même par section d'atelier. Les 
élections ont lieu au vo~e _secrât 
Tous les mois , il y a une r eumon , 1 
tous les ouvriers qui travaillent. S 1 
y a des problèmes gr~ves, ~es ouvrle~i 
en sont prévenus quinze _Jours ava 
la réunion. Tous les ouv.ners peuyent 
poser leur candidature aux élect10ns. 
Le mandat est de deux ans. Chaque 
année il Y a renouvelleme;11t de la 
moitié des élus qui constituent le 
Conseil ouvrier. 

Le Comi té de direction c<?mpren
1
~ 

onze membres et onze suppleants. 
est rééligible par tiers tous les a~\ 
La loi prévoit que personne ne P d 
être réélu consécutivement plus e 
deux fols. 

L~ directeur de l'usine, membre de 
droit du Comité de directi?n, ne peu~ 
en être élu président. ~l t1~:ct~~p~:s 
choisi sur une l!Ste e a mmlsslon 
les compétences par unbere~o émanant 
comportant trois memt •s membres 
de la commune et . roi 
émanant de l'entreprise. 

Q. _ Que se passe-t-il en 
conflit entre le directeur 
Conseil ouvrier ? 

cas de 
et le 

R. _ La procédure est pré;uJ,e~;~ 
la loi. Le directeur ~~t ~harg as d'ac­
cuter les décisions. 511t r ~~!frêter les 
cord, Il a la possib I porté 
décisions. Le confl~t es~ a~f{:agc de 
devant la commission d :: rautoges­
la commune. A noter q . de la 
tJon existe a ussi au niveau 
commune. 

(A rchives - T. S.) 

Une conception plu.s humaine 
du travail. 

Q. - Les représentants du Conseil 
ouvrier sont-ils permanents ? 

R. _ Non, c'est une mauvaise chose 
de retirer les responsables de la pro­
duction. 

Q. - Quelle est la participation 
des ouvriers aux réunions du 
coMectif ouvrier ? 
R. _ ces réunions ne sont pas 

obligatoires. En temps ordinaire, la 
participation est de 45 à 50 %. Elle 
est bien supérieure s'il se pose un 
problème important. 

Q. _ Pouvez-v?us ~?us parler de 
la gestion f,nanaere de votre 
usine? 

R _ Les investissements sont fi­
. . gra· ce à l'autofinancement 

nances • bé éf' es de ' t-. -cilre grace aux n ic 
(ces a ) on prévoit pour 1966 
l'entreprise · d 1 100 ooo tonnes. 
une production e • · t 

1970 la capacité de produc Ion 
En •t ' être de 3.000.000 de tonnes. 
pourral1 espe· re a voir des crédits 

L'us ne 1 d -
1 développement et a mo er 

p9ut e des installations. Pour obte­
nisa wn édit l'usine de Zen1ca doit 
nlr un cr minimum de 30 % de la 
avancer un untée afin d'éviter tout 
s9mme(l:

1
io~rcentage serait lnférleu: 

risque e usine de transformation ou 
pour u_nJS. sement est plus rapide). l'amor. 

Q. - 30 %, n'est-ce pas beau­
coup? 

R. - Oui, nous trouvons que c'e~t 
trop (rires). Jusqu'en 1960, il Y a_va1t 
un autre système financier : la Fedé­
rà.tion redistribuait les gains. Aujour­
d'hui, les gains sont à l'entreprise qui 
décide de leur emploi. Notre usine a 
eu recours trois !ois au crédit après 
1960. Elle a remboursé les crédits. 
Elle aura sans doute encore recours 
au crédit. 

Q. - Quelle est la situation du 
ouvriers? 
R - D'abord les salaires : 
Un ouvrier semi - qualifié touche 

45.000 à 50.000 dinars par mois (1). 
Un ouvrier semi qualifié touche 

65.000 dinars (dans certains cas, plus 
de 100.000 dinars) . · 

Un ouvrier qualifié gagne 95.000 di­
nars. 

Un ouvrier très qualifié gagne 
140.000 dinars. 

Un économiste (niveau secondaire> 
est payé comme un ouvrier 9ual\fié. 
Un technicien perçoit un salaire egal 
à celui d'un ouvrier très qualifié. Les 
membres de l'administration sont 
moins payés que les ouvriers quali­
fiés. Un ingénieur est payé comme 
un ouvrier très qualifié. 

Il faut ajouter à cela les avant ages 
sociaux . Chaque jour, les ouvriers 
touchent 200 dinars pour boisson et 
frais divers. Pour les congés, chaque 
ouvrier reçoit de plus 15.000 dinars 
et 2.000 dina rs supplémentaires par 
membre de la famille. Les habits de 
travail sont gratuits. L'entreprise a 
ses hôtels à bas prix pour les vacan­
ces. Les célibataires jeunes ont des 
hôtels particuliers. 

Il y a un régime unique de Sécuri_té 
sociale pour toute la Yougoslavie. 
Soins et médicaments sont gratuits. 
Un malade touche 70 % du salaire. 
S'il y a accident du travail, il touche 
son salaire. Des cas pa rticuliers sont 
prévus pour les maladies profession­
nelles. 

Q. - Quelle est la durée du tra­
vail ? 

R . - Quarante-deux h eures par se­
maine. Les ouvriers travaillent de 
7 h eures à 15 heures. Le samedi est 
libre trois fo~s sur quatre. 

Q. - Y a-t-il des heures supplé­
mentaires ? • 

R. - Elles sont possibles si cela est 
nécessaire et payées 25 % en plus du 
tarif normal. Les heures de nuit sont 
payées 12 % en plus. 

Q. - La retrait4! ? 
R. _ L'âge de la retraite_ est 60 ans 

après quarante de tr~va1l, 55 ans 
pour les femmes apres trente-cinq 
ans de travail. La retraite se c~1:~e 
sur le pourcentage des trois dermeres 
années. Il y a possibilité de _prendre 
la retraite anticipée proport1onnelle. 

Q. - Et la maternité ? 
R . - Le congé dure trois mois 

avant la naissance et trois moi., 
après. Ensuite, pendant huit mois, la 
durée du travail n 'est que de quatre 
heures par jour payées au tarif dou­
ble. 

Q. - Pouvez-vous nous J}tirler des 
loisirs à Zenica ? 
R. (faite par le responsable des 

jeunesses communistes). - Ce sont 
les jeunes qui sont responsables des 
loisirs. Il y a dix-huit cents jeunes, 
dans, l'usine, de moins de 25 ans. D 
y a vingt mille jeunes à Zenlca. Ils 
sont mécontents de la vie culturelle 
et ils trouvent les équipements cultu­
rels Insuffisants. La demande de loi­
sirs est supérieure à l'offre et il se 
pose un problème d'animateurs. Les 
activités culturelles concernent le 
folklore, la musique classique et le 
j azz, les chants populaires. Il y a, ~n 
ville, un. centre cuit.ure! et un théa­
tre. Les loisirs ont lieu dans l'entre­
prise pendant la demi-heure de repos 
ou bien après le travail. 

Q. - Et le sport ? 
R. - Cela va bien. La demande est 

satisfaite. Il y a Zehica une des qua­
tre meilleures équipes de football de 
Yougoslavie. 

Q. - N'y a-t-i~ pas à Zenica un 
problème des ouvrins-paysans ?, 

R . - Oui. 23 % de paysans vien­
n ent travailler à l'usine. La majorité 
ont une maison et un peu de terre. 
Ce qui pose des problèmes : fatigue, 
productivité en général inférieure à 
la moyeru1e. Cette situation est appe­
lée à durer encore. 

Comme nous remerc'.ons les res­
ponsables yougoslaves de leur accueil 
sympathique et de nous avoir r épon­
du franchement sans nous cacher les · 
problèmes et les difficultés rencon­
tr,és, il nous f ut répondu qu'ils 
n'avaient rien à cacher, surtout pas 
à des amis. 

( Propos recueillis 
par André Croste.). 

(1) A Zenica, on mnnge bien dans un 
self-service pour 600 dinars. 

-----~------- - --------"O\f,:o.- ------
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Accords Progrès - Dauphiné 
Les gens de plume devront-lls .se 

reconvertir ? Deux grands groupes 
de la presse de province, le Progrès 
de Lyon et le Dcmvhiné libéré, suc­
combant à la mode des concentra­
tions, ont, selon les termes du com­
muniqué officiel publié le 26 sep­
t embre dans les deux journaux, « dé­
cidé de se rapprocher tant sur le 
plan publicitaire par la vole de cou­
plage que sur le plan de l'impres­
sion par la m i s e en commun de 
leu rs moyens techniques i, , mettant 
ainsi un terme à une lutte vieille de 
plus de quinze années. 

Bien que les directions a ient tenu 
à prévenir les syndicats, les comités 
d'entreprise et les chefs de service 
avant la publication du communi­
qué, il ne fait pas de doute que les 
représentants des ouvriers, des em­
ployés et des journalistes ont été, là 
encore, mis devant le fait accompli. 

Cet accord qui, présume-t-on, est 
dû aux difficultés financières que 
connaissent les deux groupes, pré­
sente aujourd'hui deux dangers : la 
monopolisation de l'information dans 
la région Rhône-Alpes par un seul 
groupe et la suppression d'emplois 
tant chez les gens du Livre que chez 
les journalistes, bien que les deux 
journaux aient assuré qu'une fusion 
véritable entre les deux titres n'était 
pas à prévoir. 

S'il n'y a plus de lutte, plus d'ému­
lation, la qualité informative d es 
deux quotidiens risque d 'e n pâtir, 
Chacun sait que la diversité des ti­
tres est garante d'une certaine liber- · 
té- de l'information, ce qui n'est plus 
vrai lorsque cette diversité est deve-
nue factice. · 

Il s'agit pour les deux maisons de 
réaliser des économies. Il sern ten­
tant pour elles de se retirer des ré­
gions où l'un ou l'autre des journaux 

était déficitaire au temps de la 
concurrence. Ainsi certaines agences 
risquent de disparaitre, d'autres de 
fus1onner. Ce son t les deux bureaux 
de Paris, les moins organisés sur le 
plan syndical, et les moins intégrés 
au sein de la rédaction des deux 
journaux, qui seraient les premiers 
visés. 

Les syndicats et les comités d 'en­
treprise admettent les impératifs 
techniques et flnanciers, mais ils esti­
ment qu'une réorganisation é tant 
inévitable, elle ne saurait se falre 
sans leur concours ou contre leur gré. 
Les syndicats ont profité de cettè 
situation pour accélérer la mise fn 
place, dans l'un et l'autre journal, 
d'une c société de rédacteurs >. 

Sans pour autant dévoiler leur 
plan, nous pouvons prévoir les pri~­
cipales options des syndicats en mâ­
tière de r éorganisation : échelonh~­
ment des mesures sur plusieurs an'­
nées, retraites obligatoires à 65 ans, 
m 1 ses à la retraite anticipée, a~rï; 
momentané de l'embauche. Ils esp 
rent ainsi que la concentration e 
fera sans douleur : mais les dl -
tlons n'ont pas encore donné de p :. 
cJslons nl d'assurances sur leur pro­
pre plan de réorganisation. Au Ddü­
phiné libéré, cependant, le fait M 
significatif : sur la demande de â 
direction, les services admlnlstrat · .s 
établissent actuellemen t une pyra­
mide des àges du personnel. 

Si des licenciements devaient se 
produire, la situation serait alor.sj· -
tastrophlqne pour les journalistes è 
la région R~1ône-Alpcs, déjà du :4 
ment touchee pa r des réductf â 
d'emplois à !'O.R.T.F. à Lyon, G,~ 
noble et Chambéry. Ils seront, co 
me un bon nombre de travallle 
des autres secteurs, obllgés d'ém 
arer vers d'autres réglons voire d 
th~ngtt ?e travail. ' 

-
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CI-IINE 

La Révol utio11 . \ 

vue pa111 3 jeunes F1~ançais 
A l'occasion de notre dernier « Dia.­

Jogue avec les lecteurs ». certains ré­
clamaient une politique socialiste de 
la culture. La Chine nous donne en 
ce moment un exemple retentissant 
de ce que l'o:1 peut eutreprenclrc 
dans cc d , maine, avec ses chances et 
av cc ses risques. Reportons-nous 
quelques mois en arrière : juin 1966. 
Il se 11assc quelque chose en Chine, 
tous les voyages touristiques sont 
supprimés, sauf pour les contingents 
clc juillet. A leur retour, on s'est ar­
raché les 11hotos, les té111 1ignages de 
ces g1·oupes privilégiés. Nous avons 
trouvé trois étudiants français qui 
étaient du ,·oyage. L'un est apoli­
tique et catholique pratiquant, l'au­
tre, qui a fait deux ans de chinois, 
se déclare gaulliste de droite et in ­
croyant ; le troisième enfin, qui con­
nait le J ap3n et la Corée, se dit pro­
che de nos idées. Et pourtant, quoi­
que l'œil lucirlc et l'esprit critique, 
aucun ne remet fondamentalement 
en question cette Révolution cultu­
relle qui semble avoir si fâcheuse­
ment impressionné l'Occident. Naï­
ve.té? Envoüt cmcnt? Adhésion logi­
que? A vous tic juger. 

Jean Helms. 

T.S. - Qu'est -ce qui vous afrap11és 
en Ch ine? 

DE BORDE. - La masse ! A peine 
arrivé. cette coagulation d'un peuple 
autour d'un centre d'intérêt : la soli­
darité avec le Viet-nam, dès le pre­
mler soir à Pékin. Le lendemain ont 
commencé les grandes manifesta­
tions. Il fallait entendre ces pas de 
fourmis amplifiés du hui tième étage 
de l'hôtel, sur cette avenue énorme 
qui a quatre-vingts mètres de large 
avec au milieu une masse humaine 
qui défile avec ses drapeaux et, de 
temps en temps, ses paroles scandées 
de. soliclarlté pour le Nord-Vietnam et 
contre l' impü ialisme amfricain ... 

à tendance. parait-il, révis ionniste et 
qui pa raissait dans un journal de 
Shanghaï. A mon avis, c'est très im­
portant parce que Shanghaï c'est Ja 
bête noire du communisme chinois. 

T.S. - vous avez vu également cles 
Gardes roui;es en action ? 

LOTIRON. - On a vu des jeunes à 
Canton placarder des affiches gigan­
tesques qu'il était interdit de photo­
graphier. C'était la première fois 
qu'on m 'interdisait formellement de 
photographier quelque chose. Il y 
avait fou le autour des marchands de 
journaux. des jeunes qui haran­
guaient la foule au coin des rnes, il 
y avait une certaine effervescence 
pour ne pas dire violence. 

CARNET. - J'ai vu des affiches 
que j 'ai fal t traduirtl. Par exemple 
11 y en avait une qui publiait des re­
proches au directeur d 'école parce 
qu11 n'indiquaiL pas suffisamment le 
maoïsme. 

DE BORDE. - Le terme de <i Garde 
rouge " est un peu semblable à celui 

Quand 011 sait que la Chine a peut­
être les 71lus vieux cadres de tous les 
partis communistes actuels, 0 11 a du 
mal à concevoir que Mao, qui en est 
la tète, accepte sans trembler qu'on 
remette en question cette struct1tre 
volitique. Or, à tort ou à raison, on 
peut penser que ça été 1w peu le cas. 

DE BORDE. - On ne s'impose pas 
à une masse de 750 millions d'habi­
tants sans que les individus réagis­
sent. La preuve c·es.t qu 'il y a eu of­
,flclellement des suicides parmi les 
acteurs de !'Opéra de Pékin. 

LOTIRON. - De Shanghaï. 
DE BORDE. - Une chose est cer­

taine, en Chine, la vie est Impossible 
pour un intellectuel, il ne faut pas 
raisonner, d'ailleurs le Chinois n'est 
p as un raisonneur... La Révolution 
culturelle a été préparée, canalisée, 
mals sans doute précipitée par les 
événements. Les personnes bien in­
fo rmées de l'ambassade de France 
clisaient que le mouvement était parti 
de Shanghaï. Bien sûr on n'a pas pu 
vérifier. Il fau t se p lacer dans leur 
contexte idéologique. Les Chinois réa­
gissent contre le révi s ionnisme 
khrnuchtchévien. En U.R.S.S. on n'a 
pas fait de Révolution culturelle, or 
pour les Chinois c 'est une chose capi­
tale. Les deux révolutions p récéden­
tes, politique puis économique. sont 
consolidées actuellement par cette 
troisième é tape, tandis que la Rus­
sie est en pleine période de détente. 
Or la Chine ne veut pas de ça. 

T .S. - Sans entrer dans ces dé-

I;OTIRON. - Il y a en Chine, 
comme au Japon, une tradition de 
fêtes et de défi lés. Depuis des siècles 
on aime Laper sur des gongs et sur 
des tambourins. Le prétexte en est à 
peine différent aujourd'hui, dans la 
mes ure où les parades revêten t sou­
vent un ca ra~lère religieux : la nuit 
les portraits polychromes de Mao Tsé­
toung sont entourés de guirlandes de 
lumières multicolores, comme autre ­
fois les lmages bouddhiques. Le jour 
les jeunes fllles dansent avec des 
:fleurs rouges artificielles (les vraies 
fleurs sont un luxe de bourgeois). Il est des élans difficiles à, contrôlèr. 

T.S. - El les Garcles rouges ? 
DE BORDE. - Les Gardes rouges, 

c'était ;-,lus tard . Quancl je les ai vus, 
c'ét,ait 1e début de la Révolution cul­
turelle. La Révolution culturelle a 
comme11cé le 8 août (moi je suis parti 
le 13- août) après l'article du Quoti­
dien du Peuple. Ça devait durer en­
viron une semaine. C'était une ma­
nifestation de solidarité du peuple 
pour les décisions du parti. 

CARNET. - C'était le moment où 
il était très important d'avolr une · 
manlfeslation du peuple pour ap­
puyer les décisions du parti. Le maire 
de Pékin, Peng Chen, venait d'être li­
mogé paur son libéralisme, parce qu'il 
considérait que la Chine était arrivée 
à un niveau auquel on pauva1t se per­
mettre de desserrer la vis. Le gouver­
nement, lui, considérait que c'était 
trop tôt. On l'a limogé pour ça. Il est 
évident qu'un type qui a un poste· 
C?!Dme le sien ne ~ permet pas 
d emettre de telles ldees s'il n'y a pas 
des gens qUi le suivent, donc le 
gouvernement chinois a voulu cou­
per net, couper l'herbe sous les pieds 
à ces gens-là. J'étais en Chine en 

luillet, juste avant De Borde. En fait 
a Révolution était en marche depuis 

six mols, à partir de février-mars les 
cours ont cessé dans les urùversités 
chinoises, les gens ont passé leur 
temps à faire de l'autocritlque des 
Séminaires d'études sur l'attitude de 
tel ou tel professeur qui n 'enseignait 
pas assez la pensée du président Mao 
ou de tel directeur qui avait une at­
titude trop favorable aux élèves 
bourgeois. 

DE BORDE. - De toute façon 
j'ai l'i...presslon que cela a été arches~ 
tré. La Chine a toujours dit qu'elle 
avait 99,99 % de gens qui étaient 
pour le Parti, et, du jour au lende­
main, on a dit 95 %, c'est apparu dans 
le Quotidien du Peuple. Cela a été 
écrit, on a dit : il y a 5 % d'opposi­
tionnels, et puis on a commencé à 
l)rendre des boucs émissaires. C'était 
Je cas notamment pour le maire de 
Pékin dont on critiquait les articles 

de « péril ja une ~- On l 'emploie à 
tort et 11: t ravers, ce n 'étaient pas des 
mercenaires, ce sont des cadres des 
gardes '!e. l,'idéolo,gie (mais pas au 
sens policier), de toute une pensée 
une philosophie autour de Mao. ' 

LOTIRON. - N'avez-vous pas l'im­
pression que les Gardes rouges al­
laient plus loin que ce qui était prévu 
au départ? 

T.S. - J'aimerais bien avoir votre 
avis sur ce point, c' est très im;portant. 

LOTIRON. - Moi, c'est mon im­
pression personnelle. Je ne crois pas 
que le f.ait d'aller à deux ou trois jeu­
nes fanatisés chez un coiffeur pour 
fermer sa boutique venait de haut 
lieu, je me refuse à le croire. 
Que ces mêmes Gardes rouges, ces 
jeunes gens, aient été arracher des 
plaques des rues pour les remplacer 
par d'autres, cela a probablement été 
suggéré par des responsables, mals 
toutes ces petites violences, ces pe­
tites choses ridicules venues des Gar­
des rouges eux-mêmes, on en a peut­
être un peu discuté avant, mais sans 
plus. · . 

CARNET. - Il me parait impossi­
bl~ qu•~n tel mouvement putsse se 
creer _dune façon spontanée, il peut 
se creer, mais on ne le laissera pas 
faire. 

DE BqRDE. ;-- En Chine, 11 y a un 
phénomene qu on devrait développer 
beaucoup plus, c'est celui de la cons­
cience mutuelle. Ayant vu senti à 
quel point on pouvait aller dans' ce 
domaine, je rejette la posslbllité que 
les Gardes rouges ruent pu apparaî­
tre d'une façon spontanée. Le phéno­
mène de la conscience mutuelle va 
de la politique au soc1al, à la vie pri­
vée, raison de plus pour qu'on inter­
vienne quand on tombe dans le do­
maine politique, puisqu'ils touchent 
à la vie privée, même à la vie 
sexuelle ... 

T .S. -Et pOU,rtant il y a eu des 
batallles rangées avec des auvriers et 
ce qui est politiquement plus grave; 
avec des responsables du partt. 

tails, on peut dire q1t'il y a un cer­
tain vie-illissement de l 'appareil. 

DE BORDE. - Il y a effectivement 
un vieillissement de l'appareil. Or il 
Iaut intéresser la jeunesse chinoise 
créer un pôle d'attraction . Il y a eti 
le Japon, la Corée, la Mongolie, 
l 'Inde ; maintenant, c'est le Viet­
nam. Les dirigeants se sont aperçus 
c'est même une inquiétude j 'ai l'im~ 
pression, qu'il fallait une relève. 
Cette relève doit être faite par des 
jeunes. Or cette jeunesse, comme 
celle du monde entier, ne se sent 
concernée que pa r l'actuallté, la pé­
riode où elJe vit. 

LOTffiON. - D'accord, ce mou­
vement concerne la jeunesse, mals il 
ne p~rt pas d 'elle. Après avoir fa­
çonne une structure politique et so­
ciale, transformé de la matière dans 
une but de production, 11 -s'agit de 
t~ansformer la matière la plus dl!!i­
c1le_ment moclelable, la matière hu­
mame. Cela pour assurer la sut•vi­
vance sans pro b l è m es de l'idéal 
marxiste après la mort du grand 
chef. C'est une travail de très lon­
gue haleine. 

~AR~ET. - Le but final de la 
Revolut10n culturelle, c'est de permet­
tre la s~ccesslon de Mao... Permet­
,tre de_ f_a1re atteindre au personnage 
du pres1dent Mao un niveau tel que 
si,. par la suite, certains dirigeants 
n oz:it pas son envergure, on puisse 
touJours pa: simple référence à Mao'. 

· faire fonctionner la machine. N'y 
aura-.t-_n pas des troubles quand ' l 
aura d1~par_u, n'y a-t-11 pas des ca

1
-

dres pre_ts a prendre sa place voilà 
Je probleme ! ' 

T .S. - Selon vous, on est en trciin 
de_ forger U1~e nouvel/~ Phase de l'hts­
toi re chinoise. _La ]!.e_vo_lution cultu­
relle . ~ !lonc bien ete intentionnelle 
et dingee. 

LO~ON. - Ce qUi n'est pas en 
contradiction avec certaines exac 
tlons et initiatives particulières À 
ce propos, j'ai du mal à admettre 
la nouvelle ~elon laquelle des Gardes 
rouges auraient volontairement cas.sé 

la statue d'un temple .. Car les Chit 
. éclairés ont un grand respee; 

g~1~eur passé artistiqt~e, cel9: e~t ~t 
'ble dans la man Ier e adrrura e 

sivec laquelle ils restauren t et ef!­
fretiennent leurs : monuments, ame-
n agent Jeurs musees . . 

DE BORDE. _ Il y a un ser".'1ce 
des monuments historiques en Chme. 

T S . _ Je vous accorde le respe~l 
qu'~nl les Chinois pour leur ~rad~­
tion el leur passé culturel. Mais n Y 
a- t-il pas une contradicti(!n e"!-tre ce 
respect du passé et les dir~ctives de 
la Révolut ion culturelle qui est u~; 
tentatiVe de rompre avec . le pa_ss_e . 

LOTIRON. - Mon. opiruon_ ~at1".e 
est qu'une personnahté aussi ecla1-
rée que Mao Tsé- toung ne peut pas 
imaainer que le passé chi_nois sera 
balayé à tout jamais. Il presente _s~s 
directives comme radicales et def1.­
nitives, mais je ne p~nsE:_ pas qu 11 
y croit au fond de Ju1-meme. . 

DE BORDE. - P renez les « Traités 
sur l 'art et la litté rature i> de Yen­
nan, de Mao Tsé-toung. On Y trol;lve 
le pourquoi du respect de la Chme 
pour les vieilles choses . . 

T .S. - Alors comment e:rpliquez-
vous les mots d'or dre ? . 

LOTIRON. - On veut des resul­
t a ts pratiques rapides, une efficie::ce 
qui fasse gagner du temps. Les fem­
mes ne doivent pas perdre de temps 
à se maquiller, les spectacles t radi­
t ionnels pourraient fai re nait re un 
romantisme malsain. 

DE BORDE. - On prohibe tout ro­
mantisme de la littérature et de la 
musique. Tout doit viriliser l'âme de 
l'individu. 

T .S. - Une pagode évoque cepen­
dcmt un climat méditatif di/ Jic:ile­
ment conc:il'iable avec cette volonté 
dynamique de r éorganiser la Chine. 

LOTI.RON. - L'architecture, tous 
ces temples merveilleux sont devenus · 
le cadre de Ja récréation du peuple. 
Evoquent-ils tan t que ça le cadre 
d'un passé avilissant? Ce son t plu­
tôt des lieux de médita tion, de jeux 
d 'enfants ou de promena des d'amou­
reux. 

DE BORDE. - Ces lieux histori­
ques montrent a ussi dans quel ca­
dre vivaient les oppresseurs du peu­
ple, les esclavagistes. Ils sont aussi 
la concrétisation du labeur d11 peu­
ple. 

CARNET. - Tous les guides in­
sistent sur ce labeur et son inutilité. 
Par exemple, j 'ai vu un porte-per­
ruques en or, serti de oierres pré­
cieuses, c'était six cents kilos d'or 
massif. On exploitait le travail de 
l 'homme pour un r ésultat non seule­
ment futile mais inutile. 

T.S. - Ce n 'est pas parce qu'ùn 
attaque la musique classique et qu'on 
prés e r v e l'architecture en tant 
qu'é~~nation du peuple qu'on peut 
concilier ce qui l'appara-ït d ifficile­
ment. Si la Révolution culturelle est 
vrai7?1-ent radicale, a l ors la logique 
serait de fondre ces six cents kilos 
d'or 11our financer des coopératives 
agricoles. 

LOTIRON. - C'est peut-être C'n 
effet . une tricherie car il n'est pas 
ques~1on de fondre les joy~ux du 
passe. On supprime les choses de 
l 'art les plus directemen t pernicieu­
ses, le nu comme motif décoratif est 
~lus m~uvais pour l'àme que le pe­
t it l_)av1llon au toit retroussé. On 
con~mue d 'ailleurs à employer les 
a ncien~ motifs de décoration pour 
des. obJets. surtout des tinés à l'expor­
tat1on, obJets en jade ou céramique. 

T .S. - · N'avez-vous pas vu dans 
les pagodes des figuratiOTZs classi­
ques de courtisanes embarquées sur 
des lac s, di/ /icilement concili ables 
avec les clichés socialistes actuels ? 
. ~E BORDE. - Les . Païlos (1) 
eta1ent couverts de scènes de la vie 
du . mandarin ou du maréchal à la 
gloire ~uquel .u~ étalent édifiés. cette 
f\~uration a. ete supprimée, 11 ne reste 
q e le monument. De m ê me que 
?ans les temples il ne reste que les 
im~ges bouddhiques et le Bouddha 
caricature qui fait rire les Chinob 
autant que nous-mêmes 

T.S. - . D e~x attitudes semblent 
1;nc con1uguees : on détruit totale-

ent les ra ci 11 e s d'une ancienne 
culture quand c'est possible et appa­
re~nm,mt ·justifié, par contre lori­
CJU on_ se heurte à une tradition trop 
~7:1-crre, QUi peut être utilisée on la 
siii~g1::i~. dans un sens favorable au 

Tous approuvent 
f DE BORDE. - Dans le théâtre le 

P
~~d. cha.

1
nge, mats le moyen d'

1ex-
ssion, e jeu des acteu 1 1 que restent le , rs, a mus -

Chinois s memes. Le fond du 
pas c ' sa pensée ne changeront 

· e que J'espérais découvrir e 
~~~!ne inlt!alement, c'était la pensé~ 
le 

1
;~}f~s:p~~trifois, le vieux taoïste, 

la symbolique J~uv;~u!tu:~snd h~e lia 
ses et par c t c mo -
act~ell on raste voir la Chine 
Plutôt ed,. cet effort de table rase J'ai 

ccouvert une fum · 
reau sur lequel pousse la urChle, un ter­
vel!e. ne nou-

(l) Portnus d'np.pnra.t. ' ,. . 
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LIVRES 

Où va la RéJ)t1blic1ue 
alleina11cle 

Ce livre a été clté àans « Le 
Mo!1de :i>, par Fra nchescini dans son 
article : Une loi scélérate, en par­
lant ~es lois d 'exception qui furent 
discutées récemment en Allemagne. 
Une a1.:1tre . mention en fut faite 
par !e ~m~ JOtirnal lors de la repro­
duct10n d une lettre adressée par 
Ulbricht à J aspers, lettre conci­
liante. 

Ce )ivre m erite une plus grande 
attention contenant des idées fon­
c13:mentale.:' que chaque militant po­
ht1que, meme chaque citoyen cons­
cient, doit connaitre. Le livre de 
Jaspe:s se base sur deux grands 
problemes : 1 ° ) la prescription des 
« crimes de guerre " · 2°) les dangers ' 
qui guettent la démocratie. 

l') La prescription des crimes 
de guerre 

Ce problème fut l'objet d 'un débat 
importan t au Pa rlenH,nt allemand 
entre le 10 e~ 25 mars 1965. Jaspers 
introduit une distincti;;n capitale, 
celle entre les crimes de guerre et 
les crimes contre l'humanité, lors de 
l'ex::i,men critlqce de ce débat en di­
sant : <<·Les crimes contre l'huma­
nité sont ceux qui menacent l'huma­
n ité même dans son sens humain 
et mettent l'existence de l'humanité 
en danger. Cc crime, écrit J aspers, 
apparten ant dans son principe à une 
catégorie en tièrement n ouvelle, n 'est 
défini par aucun code pé:ial. De tels 
crimes ne peuvent avoir lieu que 
dans un E ta t, lui-même criminel, et 
qu 'on doit dé t ruire, ce qui r eprésen te 
une situa tion d'exception. Le juge­
m ent d'une telle situation exception­
nelle exige des lois exceptionnelles. ;) 

J aspers n 'admet aucune prescrip­
tion pour ces crimes contre l'huma-
1: ité et démantèle, aussi, l'argumen t 
bien connu de la non-rétroactivité 
èes lols. Le respect de l'humanité 
dans son ensemble es t une loi non 
écrite et ét ernelle. Il est, ajoutons­
n ous le fondement de la morale. 

Ja~pers condamne donc sévèrement 
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Au sommaire : Témoignage de 

l'Office social et cul~urel de Rennes : 
Les équipements soc10-culturels de_ la 
ville de Rennes (carte); Un , effort 
permanent de recherche et d adap-
tation. t· h . _ Rennes : Trois grandes 8;C _es , 
mstorique et structures ; :1--'.3- rea_h-sa: 
tion des équipement~ . res1~ent!els , 
Les locaux collectifs res1dent1els , !,,~s 
jeunes à Rennes (carte); Les_ com1_tes 
de quartiers (carte); La part1clpat1on 
des jeunes; L'anima~ion culturelle; 
L'animation de quartier ; Une ques­
tion sociale ; comité directeur. 

Commandes à « Correspondance 
municipale i>, 94, rue Notre-Dame­
des-Champs, Paris (6' )' n• 70 : 5 F. 
C.C.P. Paris 13-942-51. 

COMMUNIQVE 
La Cro!X-Rouge Franç~ise du 3• 

arrondissement organise, a partir du 
mardi 25 octobre, des cours grat_ults 
de secourisme (14 cour~)• 9u! awont 
lieu les mardis et jeudis, a 2_0 h 30, 
à l'Ecole de garçons, 3, rue Béranger, 
Paris (3'). d" 1• 

ces cours, préparant au 1p ome 
de la Croix-Rouge, permettent en ou­
tre d'obtenir le Brevet d'Etat de. Se­
courisme de la « Protection civile i>. 

Renseignements : Cr o 1 x-R. ou~ e 
Française. 70, rue Charlot, Paris (3 ). 
Permanence ouverte tous les me;­
credls, à partir de 21 heures. Téle­
pbone : ARC 79-67. 

de l(arl Jaspers 

le man que de courage du Parlement 
allemand qui a évité de se prononcer 
pour sa thèse, et qui s'est tiré de 
l'affaire en décalant la date de dé­
part de la période de prescription. 

2°) Les dangers qui. guettent 
la démocratie 

Un premier danger c:st dé:.1oncé, 
celui de la transformation successive 
d 'une démocr;i.tie en oligarchie des 
partis. J aspers exige la liber té du par­
Lmentalre qui ne doit point devenir 
un rnjet de parti, et le compar e dans 
cet:e liberté à l'un! versitaire, avec la 
différence que ce dernier dispose 
ci' un certain temps pour réparer des 
erreurs éventuellles, délai qui est re­
fusé au parlementaire. C"est en effet, 
un problème impor tan t et un beau 
sujet de disc:1sslon : liberté et dis­
cipline de parti. Jaspers dénonce 
aussi la transformation du parti, or­
gane du p:mple, en organe d'Etat ; 
il se base sur ce qui est arrivé sous 
le nazisme, d 'une part, et les phéno­
mènes auxquels nous avons assisté à 
l 'Est. Le mouvement actuel en You­
goslavie en est une illustration écla­
tante. 

L'a bsence du référendum dam la 
Constitution allemande lui semble 
être un autre renforcement des par­
tis comme c.,1ganes d'Etat, de même 
la r ègle du minimum è'e 5 % des 
voix pour l'admission d'un parti au 
P arlement. Il critique •mfin, aussi, 
les crédits publics alloué, aux partis, 
supprimés d'a illeurs récemment. 

Le second danger, c'est la trans­
formation de cette oliga.rcltie des 
partis en dictature, surtout sous le 
prétexte de la « sécurit~ i> . 

Lors de l'eyam.en de cette question, 
J aspers a borde les deux conceptions 
possibles de l'histoire : celle d'un dé­
roulement n é-cessaire, l'autre pré­
Yoyant la possibili té d'influence 
d'a ctes libre~ sur son déroulement. 
Jaspers se prononce pour cette de1·­
nlère conception qui seule sauve la 
responsabi li té cle l'homme. mais il en 
tire cette lourde conséquen ce en ren­
dant tous les Allema nds responsables 
de l'hi t lérisme. Il me 1;emble, d'ail­
leurs, qu'en acceptant cette thèse les 
res1:ionsabil.ités dépassent les fron­
tières allemandes, et chacun de nous 
est plus ou moins impliqué, n 'ayant 
pas fait tout ce qui était possib! ~ pour 
résister à cette catastrophe. Nous 
sommes donc amenés à une respon­
sabilité ou culpabilité collect.ive, m ê­
me élargie, qu'on retrot..·.'e au sujet 
de la guerre au Viet-nam. 

Jaspers aborde ensuite les limites de 
la démocratie, limites qui furent dé­
passées, par exe1:1ple, par la Républi­
que de Weimar, qui n 'a point réagi 
contre des éléments contestant les 
principes de base de la démocratie. 
Cette limite est, d 'une part, le prin­
cipe de la majorité, d'autre part, elle 
se situe là où la liberté est détruite 
par une faus.;e liberté ; c'est à ce 
point que le recours à la force · se 
justifie. Autrement dit : règle de la 
majorité à l'intérieur des principes 
fondamentaux, s a n s comprendre 
ceux-cl. 

Jaspers dénonce, enfin, le manque 
<le responsa,bilité des citoyens, leur 
penchant vers « l'obéissance », pen: 
chant bien allemand, en effet, qm 
a permi.5 l'hitlérisme ; il condamne 
l'interdiction du Parti communiste 
comme antidémocratique. 

L'idée de la sécurité, mentionnée 
ci-dessus, conduit Jaspers à exami­
ner un troisième danger : 

3') Les lois d'exception 

La constltuti(.n de Weimar com­
portait un article correspondant à 
l'article 16 de notre constitution. Cet 
article ayant facilité l'accès d'Hit ler 
au pouvoir, on a bien évité d'intro­
duire une législation d'exception dans 
la nouvelle constitution, mais aujour­
d'hui 11 en est question, à nouveau, 
ceci pour suspendre, par exemple, le 
droit de grève. 
. Dans les situations d'exception, 

Jaspers distingue une situation d'ex­
ception intérieure et extérieure. Au 
2r.:.jet de la dernière, il écrit des phra-

ses remarquables concernant la 
g.1erre : 

« La guerre à l'-tpoque atomique 
est une destructioe totale r-É•ciproque. 
Cette situation d'exception ne doit 
point avoir lieu. » (Voir am:si : le 
m~•the de la dissuasion, par Fabre­
Luce. « Le Monde », 1-9-1966). 

Ja~pers regreLte aussi què,_ !11 la 
population, ni les hommes p_oht,ques, 
n: les milita ires de la Repubhque 
a llemande aient conscience « que la 
pierre n'est plus l'ultima ratio ,,, 
qu'elle n 'est plus la continuation de 
la politique avec d'autres moyens. 

Ainsi, J aspers arrive à examiner 
le rôle des militaires clans l'Etat, pro­
blème devenu, depuis, encore plus 
actuel par la démi~sio_n ~es géné_raux · 
en Allemagne. Il ecnt a ce suJet : 
« Il faut enlever radicalement aux 
militaires la direction poUtlque, la 
décision quant aux plans militaires 
des opërations militaires dans leur 
ensemble. -,, n indique comme sym~ 
bole l'apparition de Clemenceau en 
civil sur le front, lors d'une mutine­
rie, ~r.ndis que, par contre, l'ancien 
chancelier Bethmann-Hollweg se ren­
dait en uniforme au Parlement alle­
mand pendant que l'armée agissait 
et dirigeait. 

De Gaulle est cité comme un autre 
exemple et Jaspers écrit : « Par son 
origine, le régime de de Gaulle est 
ene dictature militaire légalisée qui 
pourra ·se maintenir sans f!ppui sur 
l'armée d'autant plus que de Gaulle 
respecte l'humanité, ne supprime pas 

.la Eberté de l'esprit public et attire, 
grâce à sa grande culture, sa dignité, 
ses cilscours brillants comme symbole 
d 'un grand Français. » 

« C'est ainsi, que là e;ù la liberté 
politique de l'homme qui est aussi 
la liberté de nom'::>reux 'individus, fait 
défaut, la démocratie se transforme 
en régime à liberté r é<l4ite qui amène 
à son tour sa suppress,ion. :> 

« La Irberté doit être reconquise 
de façon permanente par l'éducation, 
la tradition, l'exercice et le risque. » 

J 'ai cité ces phrases ·qui caractéri­
sent bien ceLte philosophie politique 
de 1~ liber té de Jaspers. BeaucouJ? 
d 'aut res idées fert iles ~ Sf trouvent 
dans ce liv:·e qut je ;ne peux pas 
n.ent ionner dans ce résu:né. Mais, en 
citant la fin du chapitre intitulé : 

CJNÉl\1A 

; 
1 

« Que peut-on f~!e sur le. plan de 
la politique inteneure », Je pense 
pou voir transmettre au lecteur !ran­
çais, la leçon générale c.:li se d~gage 

• de ce livre dont la validité depasse 
les frontières de l'Alle_magne. . 

Pa rtout existe la tache de f_a1Ie 
participer le peuple directeme1;1t a la 
vie politique, soit par la pensee, so!t 
par le jugement, soit par J.a_ P8:rt1-
cipation offerte à la . ~ooperat10n. 
C'est pcmrquoi, la prem1ere question 
pour une démocratie est celle-ci : 
Quel peuple ? 

li doit connaît: e les lnstit-utions et 
les utiliser lui-même, et ces institu­
tions doivent lui permettre la plus 
i;rande effica,cité. Pa,r l'éducation, le 
peuple doit devenir lui-même, sous 
forme d'lndivid,1; qui se rencontrent 
dans ce qui est commun et y attei­
gnent le niveau le plus élevf possible. 

La politique intérieure vaut autant 
qu'elle serve le peuple pour rendre 
l'individu informé, éclairé, courageux 
et raisonnaible et qu'il participe ac­
tivement et avec conscience au déve­
loppement des ~vénements. Mals il 
ne faut pas se leu-rrer. Les voies qui 
procurent au peuple les possib!1ités 
légales de l'information et de la par­
ticipation sont toujours rejetées ins­
tinctivement r ·.r l'oligarc-hie des 
partis, par l'esprit paternaliste des 
braves hommes bêtes, des· arrivistes 
cyni<wes qui sont plein:: de dédain 
pour l'homme, malin.s et intrigants. 
Appi'endre au peuple à emprunter les 
voies créées pour ltii permettre sa 
participation, cela cr-ée aujourd'hui 
la résistance nécessaire contre le 
danger mortel de l'oliga.rchle des 
partis. 

J. H. 

e A l'occasion de la parution des li­
vres de Malcolm X : Le Pouvoir noir 
(François Ma.spero, éditeur) , Auto­
biographie (Grasset), les revues « Par­
tisans » et « Présence africaine > 
organisent une réunion dédiée au 
leader assassiné, sur le thème : Pou­
voir noir, avec la particip-ation de 
Aimé Césa ire, Claude Julien, Vincent 
M1mteil, Daniel Guérin ... _et la pro­
jection des fllms « l\1fa1\colm X com­
bat pour la liberté ~ et « Now i> , film 
cubain. Sall2 Saint-Germain , 44, rue 
de Rennes (VI'), le 21 .octobre à 
20 h 45. 

Mo1~ga11 
fù1n anglais de l(arel Reisz 

Vanessa Reclgrave a obtenu le 
Prix d 'Interprèt:::-..tion FèminiT,e au 
dernier Festival de Cannes (1) (c.f. 
T.S. n • 289) avec Morgan, fou à lier. 
L'auteur de Samedi soir, d imanche 
matin nous a offert avec son dernier 
film un régal cinématographique, 
une de ces œuvres que l'on ne peut 
pas oublier. 

Pas un spectateur qui ne puisse 
oublier l'extraordinaire création de 
Morgan par David Warner. Il est un 
jeune Anglais issu d'un milieu très 
moyen (ses parents sont membres du 
parti communiste anglais) et épou­
sera une <le ces riches héritières qui 
finalement se lassera et rejettera le 
jouet qu'il constitue pour elle. Sur 
un tel thème, Karel Reisz a fait un 
film plein d'humour, de drôlerie, 
mals son humour n 'est pas celui au­
quel nous sommes habitués. Il est 
féroce, angoissant à certains mo­
ments, et si très ' souvent on rit 
franchement, ces moments sont tou­
jours .sui:vis de temps dramatiques. 
Certains pourraient penser, pour­
raient croire à une certaine gratuité, 
à une certaine nonchalance dans le 
récit, il n 'en est rien, tout est une 
terrible critique contre la société, 
contre ceux qui se donnent le cal­
cul pour vie. 

Morgan va s'identifier à King­
Kong, il va tout ra mener à une vie 

(1) S L11pidilé, lnc~pa.cl t6, eont le.~ <tl1<'I· 
<t l1C$ rulJcctifs q ue l'un pe u t a llril>u c 1· n u 
jUl'Y du d c rn le: r fi\ .. !4(1 \':d d o C uJlW.s, qui 
r·n t1'û 1.:1 11trc."'-, prin1, 1 l'actrice q11i, ,1a.n ~ cc film, 
a un rôle sccor1<lalrc ,-L oubli e l'acleur 1, rln• 
c ipal <1ui osL e n fa it t oute l'lntcr11rétn tion 
d e « Mor gan " · 

PANTHÉON 13, rue Vlct.or-cous111 
OOE Ui•ot 

Permanent de 14 h. à 24 b. 

La lorce des ténèbres 

animale, à une vie sauvage et c'est à 
travers cet écran qu 'il pourra discer­
ner, comprendre les hcmmes. Ja­
mais au ciné ma, je n 'ai éprouvé aussi 
fortement, l'envie d'entrer dans 
l'écran, de vivre avec le fjlm et ici 
d 'aider « Morgan ~- A tout cela, il 
faut ajouter une interprétation mer­
veilleuse : David Warner, Vanessa 
Redgrave sont de très grands acteurs. 
Le cinéma anglais tient la relève de 
ses grands ac·teurs et en Karel Reisz 
celle de ses cinéastes. 

Jacques Alcor. 
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• -- SOCIALISTE -

LES OBJECTIFS ECONOMIQUES DE LA GAUCHE 
D 

ANS l'établissement d'un program­
me commun de la gauche, les ê:ip­
tions les plus graves portent, cer­

tainement, sur les institutions démocra-
tiques, la défense el la poli!ique étr.::.n­
gère, car c'est dans ces· domaines qu'un 
gouvernement de gauche aurait à pren-

_. dre, très rapidement, des décisions ma­
jeures qui pèser9nt ~ur toµte la .. légis.- . 
lature.· 

Les options économiques ne revêtent 
p::rs, dans l'immédiat, la même urgence. 
Malgré leur légitime impatience, les tra­
vailleurs pourraient admettre un certain 
délai dans la satisfaction de leurs re­
vendic,::;itions les plus fondées si cela était 
nécessaire pour assurer la solidité d 'un 
nouveau régime ouvrant la voie au so­
cialisme. 

Il n empêche que cet:e discipline ne_ 
pou-~ra être obtenue que si les lignes 
d'action et le programme_ c)e réforme,s 

:- sont dairement - définis PÇir ' la co.::tlition 
de gauche. Il est déjà regrettable que les 
diverses organisations syndicales el po­
pulaires n'aient pas été en mesure de 
discuter avec les partis politiques des 
principaux objectifs économiques et so­
ci.::rux ainsi que de leur mode de réali­
sation. On risque d'arriver aux élections 
sans que personne ne se sente lié par le 
résulta t d'un dialogue préalable. Il serait 
encore plus absurde de se retrouver, au 
lendeman d 'une victoire électorale, sans 
que l'on ait une idée sur le système éco­
nomique à mettre en place. 

Il est clair, en effet, q ue le régime gaul­
liste repose sur un système économique. 
Disons en tous cas que chacun sait as­
sez bien qui détient les responsabilités 
et les pouvoirs économiques ; comment 
se répartissent les profits dégagés par 
l'.::ippareil de production et de distribu­
tion et à quelles lirni:es réelles se he ur­
tent tous les projets de réforme. 

T~ , ES défauts de ce système sont connus; 
U J'analyse en a été laite rn.::rintes fois 

par les diverses organisations de gauche: 
injustice dans la répartition des revenus, 
iniustice dans la répartition des charges 
collectives; lourdeur des dépenses mili­
taires, priorité à la s.::rtislaction des de­
mandes les plus solvables; orientation 
des productions et de la recherche par 
des firmes privées animées d'abord par 
le souci de leur puissance et de leur 
enrichissement; inégalités région.::rles, ab­
sence de participation des travailleurs et 
de leurs représentants c:iux décisions im­
portantes. 

Face à celte situation, deux attitudes 
sont possil;iles : ou bien réclamer 1;111 
ch.::rngement radical dans · la répartition 
des pouvoirs el des revenus, ou bien 
proposer des aménagements qui modè­
rent les défauts les plus criants du sys­
tème. La première attitude est celle du 
Parti Communiste Français; la deuxième 
celle de la Fédération de l.::r gauche. 

Nous voudrions montrer que ces deux 
positions ont besoin d 'être sérieusement 
éclairées si l'on veut faire admettre qu'el­
les sont deux alternatives possibles à la 
situation actuelle. 

Peut-être les positions seraient-elles 
moins différentes qu'il ne par.:ût au pre­
mier abord si chacun allait au fond de 
sa logique. La campagne qui se prépare 
devrait être l'occ.::ision d'un pareil appro­
fondissement. 

Le P.C.F. établit son programme écono­
mique sur des objectifs parfaitement 
clairs el acceptables et sur une analyse 
de la situation très simplifiée. Il prône 

J'exp:::nsion, le développement industriel 
et la modernisation de l'agriculture, 
l'augmentation générale des salaires, la 
réduction du temps de travail, la cons­
truction de 600.000 logements. 

Il a le mérite de donner des chiffres 
précis : . pas éie salaires ·ou trai ternents 
inférieurs à 600 Irones par mois, retour 
aux 40 heures sans diminutior) . des , sa-. 

par Jacques MALTERRE 

!aires, construction de 600.000 logements 
dont 300.000 H.LM., élévation à 5.000 F 
au lieu ·de 2.500 fr.::mcs du taux d'exoné­
ration à la base pour le calcul de l'im­
pôt sur le revenu; garantie aux person­
nes âgées d 'un revenu minimum de 2,50 

· irones par mois. et par personne. 

E NFIN, le P.C. sait parfaitement que 
· · )' o'n ri. obtiendra pas de: tels ·résultats 

sans de grandes réformes de structure. 
Il affirme que les progrès scientifiques et 
techniques devraient permettre un fort 
accroissement de la productivité mais aus­
si que leur ré,::rlisation exige la mise en 
œuvre d'un plan de développement et 
la nationalisation du secteur de l'écono­
mie nationale contrôlée par le grand ca­
pital et, grâce à cela, l.::i création de puis­
santes unités économiques correspon::l.ant 
au développement des forces producti­
ves. Il a raison de souligner que la con­
centration redoutable en régime capita­
liste peul être économiquement et socia­
lement nécessaire en régime socialiste. 

Les aspects positifs el logiques du pro­
gramme présenté par le P.C. sont, mal­
heureusement, affaiblis par deux déficien­
ces. 

D'abord, le P.C., en voulant trop prou­
ver que le régime actuel est désastreux 
pour les travailleurs, affaiblit la démons­
tration d'une vérité que chacun ressent 
Jort bien. 

A dire : « Depuis 1957, la production 
a augmenté de plus de Sp pour cent et 
la productivité s'est accrue de plus de 
40 pour cent, alors que le pouvoir d'a­
chat de la classe ouvrière est resté sen­
siblement le même », ou bien il donne 
au terme pouvoir d'achat un sens non 
économique, ou bien il énonce une con­
tre·vérité. Loin de nous l'idée que les 
tr,::rvailleurs auraient lieu d'être satisfaits 
du système actuel, mais l'on doit obser­
ver que, s'ils supportent le système ac­
tuel malgré son injustice et ses tares, c'est 
parce qu'il leur apporte au moins un gain 
monétaire réel cha:::iue année. Pourquoi 
le dissimuler, alors que les organisations 
syndicales ont tant de peine à mener de 
grandes actions revendicatives? Le sys­
tème capitaliste est à rejeter non pas 
parce qu'il serait totalement incai:-,::rble 

. d'accroître les revenus réels - de 2 à 
3 pour cent par an - mais parce qu'il 
repose sur l'assujettissement des salariés 
à des directions qui ont des buts étran­
gers à l'intérêt collectif el qu'il empêche 
l'édification d'une société d'hommes res­
ponsables. 

En de uxième lieu, le P.C.F. néglige to­
talement de préciser comment il entend 
apporter les satisfactions qu'il annonce 
et dans quel délai. Pas de salaires infé ­
rieurs à 600 francs: si c'est le lendemain 
de la victoire électorale, alors c'est lïn­
Ilation, si c'est dans 10 ans, alors le ré­
gime capitaliste pourrait bien en faire 
aut.::rnt; si c'est pour dans 4 ans, la du­
rée de la législature, alors il faut le dir.e. 

Mais surtout, est-il raisonnable de pro­
mettre à la fois la hausse rapide des sa-

[aires, le retour aux 40 heures, l'avance­
ment de l'âge de la retraite et des me­
sures encore plus intéressantes pour les 
femmes? Répétons-le, ce sont aussi nos 
objectifs et ils s'opposent délibérément 
à cewc du V• Pl.::rn gaulliste; mais nous 
ne pouvons promettre tout celd dans un 
délai d'un ou deux ans; l.::r reëonstruc­
tion des _entreprises apr.ès leur, nation.a- · 
lisation et la mise en oeuvre du pr_ogrès 
technique exigent du temps el d'e très 
lourds investissements. Que diront les 
travailleurs qui auront pris ces promesses 
au pied de la lettre si, un an après le 
changement de régime, elles ne sont pas 
tenues? On le'ur expliquera qu'ils doi­
vent patienter? Ils sont capables d'en­
tendre ce langage même avànt les élec­
tions. 

Enfin, le P.G,F. _. reste muet sur les .. 
_moyens ··de fi.n.::mcèr un tel progrès;· ses 
propositions fiscales sont purement dé­
magogiques;- no11s n'employons ce.t épi­
'thete'. que pciur -ce seul point car ici, et 
ici seulèment, il s'impose et encore peut­
être avons nous tort, car quand le P.C. 
parle de " réduction des taxes d'Etat sur 
les produits de grande consommation •, 
quel est le taux envisagé de réduction ? 
10 pour cent ou 50 pour cent c'est tou­
jours une réduction ; el qu'appelle-t-on 
produits de grande consommation ? 

P <JUR contrebalancer ces pertes fis­
c.::rles, le P.C.F. prévoit des écono­

mies sur les dépenses militaires el, no-
tamment (mais pas seulement), par la 
suppression de l.::r force de frappe et une 
augmentation de la fiscalité sur les gros­
ses sociétés ; ceci ne paraît pas corres­
pondre à l'ampleur des dépenses sup­
plémentaires en investissements, en équi­
pements, en logements, mais ici encore 
c'est une question de calendrier, de dé­
lai, car cette orientation générale est 
aussi la nôtre. 

Nous reviendrons, dans des articles ul­
térieurs, sur les aspects plus spécialisés 
du programme avec lesquels nous nous 
nous sentons en désaccord, ou pour les­
quels des éclaircissements sont souhai-' 
tables : méthodes du développement ré· 

-gional, agriculture, fisc.::rlité, logement, in­
vestissements étrangers, Marché commun, 
loyers, nationalisations, gestion des en­
treprises publ-iques... Marquons · seule­
ment une surprise pour le moment, l'ab­
sençe de toute définition des rapports 
économiques de la France avec l'exté­
rieur. Pour nous résumer, les objectifs 
économiques et sociaux du Parti Commu­
nitse impliquent une transformation très 
profonde du régime, mais on voit mal 
comment les choses pourraient se passer, 
face aux énormes résist:mces des milieux 
priviliégié-s à l'intérieur et à l'extérieur 
quelle serait la stratégie suivie, quel~ 
moyens mettrait-elle en oeuvre pour évi­
ter un effondrement de la production ou 
une crise d'inflation : contrôle du cré::l.it 
accords s ur les revenus, calendrier de~ 
réalisations, surveilbnce des capitaux; 
t~u! cela mériterait des précisions. Les 
difficultés d'une opération pourtant moins 
radicale ont été longuement analysées 
au Colloque de Grenoble dans le souci 
no? de décour.::iger, mais de faire tra­
vmlle r _ ~our ré ussir; cet effort, s'il est 
P?ursu1v1. parallèlement au sein du P.C., 
n app<?ra1t pas encore dans ses prog ram­
mes; 11 est plus apparent d.::rns celui de 
la F~?é rati~n mais ici ce sont plutôt les 
amb11Ions relormalrices qui nous parais­
sent manquer d'ampleur comme nous 
nous efforcerons de le montrer dans un 
deuxième .o:rticle. 


